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V A RTIE FRANÇAISE
La dictature militaire en Grèce
Le 25 juillet dernier un coup d'Etat a éclaté en Grèce,

qui eut pour toute victime un soldat blessé! Le général Pan-
galos a pris le pouvoir à l'aide des officiers de l'armée et de

la flotte. Trois cents officiers pariicipèrent au coup d'Etat. La

population n'y prit aucune part, mais assista avec indifférence
au changement du gouvernement.

Le coup d'Etat s'est effectué d'une manière très originale.
Dès que le général Pangalos reçut un avertissement de

son collègue le général Otonéos, commandant du 3° corps

d'armée à Salonique, qu'il est maître de la situation en Macé-

doine et en Thrace, — il adressa au nom des officiers un ulti-

matum au ministre président Michalakopoiilos, lui demandant
sa démission. Avant l'expiration du délai, Michalakopoulos
démissionnait. Le président de la République, l'amiral Kon-

douriofis a été au courant des préparatifs du coup d'Etat

et d'accord avec les officiers conspirateurs, quoiqu'il ait

déclaré devant le monde étranger qu'il agissait en vertu de

la Constitution et en sauvegardant les formes du régime
parlementaire.

En acceptant la démission de Michalakopoulos, il canna

la formation du nouveau cabinet à Papanastasiou. leader du

groupe parlementaire le plus important- Ce n'est qu'après le

reins de ce dernier que M. Kondouriotis chargea le général
Pangalos, député et leader du second groupe parlementaire,
de former le nouveau gouvernement.

Libre aux gens naïfs de croire qu'il n'y eût en l'occurence

aucun pronnnciamento ni la proclamation de la dictature mi-

litaire, mais que tout simplement il s'agissait de la formation

d'un nouveau gouvernement, issu du parlement.
Le général Pangalos repousse avec indignation l'accu-

sation d'avoir, préparé un coup d'Etat militaire. 11 appelle son

action une ,manifestation armée", s'efforçant de convaincre le

monde que cette ..manifestation armée" et le changement
du gouvernement répondaient à la volonté de la majo-
rité du peuple grec,

Le nouveau président du conseil grec a déclaré: ..Depuis
quelques semaines, mes amis du parlement et de l'armée,
m'ont déclaré que le cabinet .Michalakopoulos n'avait plus avec

lui l'opinion publique. Quatre-vingts pour cent de l'armée

et de la flotte, tous les réfugiés (1,500.000), 80®/e des

répubiicains-vénizélistes de la vieille Grèce et un tiers des

ami vémzélistes étaient contre le cabinet. Le gouvernement de

Michalakopoulos ne se tenait au pouvoir que grâce au

parlement. Il fallait agir pour le salut de la République.
C'est en qua lté d'avaat-garde du peuple grec, que l'armée

devait agir. Et elle le fît au moment où elle était persuadée
que son action répondait aux souhaits de l'opinion publique'.

En cherchant les causes de ce coup d'Etat, il iaudrait

constater d'abord qu'elles ont leurs sources dans les aspira-
tions des organisations militaires, au nombre de trois, à présent
unifiées — qui veulent revenir à la situation d'il y a deux ans
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et demi, c'est-à-dire au commencement de la révolution, lorsque
Plastiras était le chef de la révolution et Qonatas ministre-

président. Avec la chute du cabinet Qonatas et l'arrivée au pou-

voir de Papanastasiou (janvier 1924), puis de Michalakopoulos (en
octobre de la même année), les ligues des officiers ne jouaient plus
le même rôle. Sans doute exerçaient-elles une influence appréciable
dans les affaires gouvernementales, maisdeur influence n'était pas
prépondérante. Elles soupçonnaient Michalakopoulos de vouloir

disperser les organisations d'officiers, afin de se libérer défini-

tivement de l'influence de l'élément militaire. De là le mécon-

tentement des officiers contre le gouvernement.
Naturellement, les conspirateurs voulaient attribuer un

caractère patriotique et républicain à leur action. Ils accusèrent

le gouvernement de s'être montré trop complaisant dans les

négociations avec la Yougoslavie; de n'avoir pas pris des

mesures suffisamment énergiques contre „les éléments extrê-

mistes" des organisations ouvrières — comme si les poursuites,
les arrestations et les mesures draconiennes ne comptent pas! —

d'avoir un penchant envers les royalistes, de négliger l'armée

comme si les sommes, — plus d'un milliard drachmes dépensées
pour l'armement sont peu de choses pour un pays, où le budget
de l'armée et de la flotte est la moitié du budget total de

l'Etat; de s'être désintéressé du sort des réfugiés, etc. etc.

Tous ces griefs ne sont qu'un bluff. Le gouvernemeut
actuel continuera la politique générale du précédent; il ne sera

pas moins complaisant envers sôn ex-allié la Yougoslavie; il

continuera à mener et accentuera la politique dénationalisatrice

envers les minorités nationales; il continuera à expulser les

bulgares et les turcs de la Macédoine et à poursuivre les juifs;
à dépenser l'argent pour les armements, il redoublera la lutte

contre les communistes, il comblera de bienfaits une partie des

réfugiés, pour pouvoir les utiliser pour des buts politiques.
En un mot il marchera sur les pas de Michalakopoulos. Cependant
ce qui caractérisera ce nouveau gouvernement, c' est le ren-

forcement de l'influence .des militaires dans toute la vie

politique du pays. La ligue militaire jouera un rôle comme elle

n'a pu en jouer pendant les deux gouvernements précédents.
Chez Pangalos, il semble que le fascisme obtiendra sa sanc-

tion officielle. Les fascistes seront non seulement protégés par les

organes gouvernementaux, comme chez Michalakopoulos, mais

leurs organistions profiteront des privilèges spéciaux : ils gou-

verneront. D. Vladislavov

Une manoeuvre

Plus la situation s'empire dans les Balkans, plus les

gouvernements réactionnaires de ces pays se montrent les

dents, exemples récents la tension des rapports entre Belgrade
et Sofia et entre Belgrade et Athènes — plus leurs dirigeants
crient au péril bolchéviste.

Avant la guerre mondiale, le bouc émissaire des

réacteurs était le Juif. ,Le Juif avait bon dos: c'était lui le

seul richard, le seul gros capitaliste, l'unique spéculateur,
l'unique exploiteur du sang ouvrier et paysan. Lorsque le

mécontentement grondait dans le peuple, les gouvernements
despotiques, tels, l'autocratie russe ou le gouvernement libéral
de Bratiano d'hier et d'aujourd'hui, organisaient des pogroms

des juifs en cherchant à faire croire aux masses que la cause

de leurs souffrances était le Juif.

Après l'avènement des Soviets, le bouc émissaire est,

de préférence, le bolchevisme. C'est lui

le pelé, le galeux d'où vient tout le mal.

C'est pour cela que nous voyons la sanglante réaction

balkanique, dans son désespoir, crier de plus en plus fort

sus au bolchevisme. Elle qualifie de bolcheviks tous ceux

qui la combattent ou lui font la guerre.

Il est naturel que nous n'échappions pas à ce reproche,
ce dont nous nous moquons.

Mais comme cette accusation imbécile semble trouver

créance dans certains milieux qui n'ont rien de commun avec

les égorgeurs des masses populaires balkaniques, nous ne

croyons pas inutile de montrer toute son ineptie.
Comme on le sait, la question macédonienne est l'une de

celles qui ont le plus violemment agité les Balkans.
Le peuple macédonien a lutté âprement contre le joug

turc pour recouvrer sa liberté. Les gouvernements bulgare,
serbe et grec, sous prétexte de libérer la Macédoine, mais en

réalité pour se la partager, ont fermé un bloc et se sont rués
sur l'Empire ottoman.

Après les guerres balkaniques, la malheureuse Macé-
doine n'a fait que changer de maîtres.

Lors de la conflagration mondiale, si Radoslavoff a

entraîné le peuple bulgare dans la guerre, .il n'a pu le faire

qu'en usant du suprême argument de l'affranchissement des

„frères macédoniens asservis".
La Macédoine, sous le régime de la réaction balkanique,

connaît un asservissement pire que sous le despotisme des

sultans. Il est interdit au peuple macédonien d'avoir ses

écoles à lui, de pratiquer sa réligion dans ses églises et même

de parler sa langue, en un mot d'exercer ses droits les plus
élémentaires d'homme, et de citoyen.

Les puissances de l'Entente qui avaient outrageusement
trompé le monde en affirmant qu'elles luttaient pour l'affran-
chissement et l'autodétermination des peuples opprimés, n'ont

fait que consacrer le partage de la Macédoine entre la Yougo-
slavie, la Grèce et la Bulgarie. Pire encore: elles ont laissé

les vainqueurs balkaniques, leurs alliés, fouler aux pieds les en-

gagements pris par eux pour la protection des minorités.
Les masses travailleuses macédoniennes tyrannisées et

chassées brutalement de leurs foyers séculaires ont promené
leur misère atroce d'un pays à l'autre.

Devant cette situation scandaleuse et tragique, les

organisations révolutionnaires macédoniennes ont senti le

besoin de reviser leur programme d'action, de chercher de

nouvelles voies capables d'assurer le salut de leur peuple.
Elles ont fini par s'apercevoir qu'en menant une lutte, non

pas contre l'ennemi commun, mais souvent les unes contre

les autres, elles trahissaient l'idéal pour lequel elles se pro-

posaient de combattre, et servaient de cette façon la cause

infâme des tyrans balkaniques.
Le vieil adage populaire; ,,1'union fait la force", est

apparu à leurs yeux dans toute sa puissance. Elles ont donc

décidé de s'entendre et de coopérer.
Cela n'était guère suffisant.
Ces mêmes organisations ont compris que la lutte était

trop inégale contre l'ennemi, incomparablement plus fort. Il leur

fallait trouver des alliés, si elles voulaient vaincre.
Et elles ont décidé de s'entendre également avec les

organisations des peuples et des nationalités des Balkans qui
sont opprimés et mécontents de leur sort.

En ce qui concerne la Macédoine, ces organisations
avaient acquis la conviction, qu'il n'y avait qu'une voi de

salut pour leur peuple: la fédération balkanique. C'était
d'alleurs l'unique moyen de salut également pour les autres

peuples et les nationalités de la Péninsule,
Il va sans dire qu'une telle solution ne convenait point

aux gouvernants chauvins des Balkans. Même s'ils la dési-

raient, leur haine réciproque, leur nationalisme agressif, les

empêcheraient de la réaliser.
De là la nécessité urgente et inéluctable d'une lutte

sans merci contre ces gouvernements.
Pour appliquer ce nouveau programme' d'action, les

membres du Comité Central de l'Organisation Macédonienne,

Todor Alexandroff, le général Brotoguéroff et Tchaouleff, sont

venus à Vienne.
Ils se sont entendus, d'abord, avec l'Organisation

macédonienne fédéraliste^ avec laquelle ils ont signé un pacte

d'union; puis, ils sont entrés en relations avec les représen-
tants des autres nationalités des Balkans.
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Après ces accords, les deux Organisations ont pensé à
la création d'un organe de propagande et de lutte pour les
fonds duquel elles ont versé des sommes importantes: „La
Fédération Balkanique " était née.

On connaît le reste. Alexandroff et Protoguéroff, après
leur retour en Bulgarie ont été l'objet de la part du gouver-
nement Tsankoff et de la Ligue militaire d'une pression
tellement violente qu'ils ont cru devoir renier leur signature.

Mais si les chefs étaient devenus parjures, les masses

populaires macédoniennes restaient fermement attachées à
l'idée de la fédération des pays balkaniques,

Voilà pourquoi, malgré la trahison des chefs, fidèles
interprètes des aspirations de ces masses, nous avons

continué la lutte.
En ce cas, pourquoi ce reproche inepte de bolchevisme

contre nous?
Est-ce parce que nous soutenons l'idée d'une fédération

balkanique?
Mais ce programme est-il un programme bolcheviste?

N'est-ce pas là une solution que préconisent même les simples
démocrates?

Ou bien nous a-t-on vu mener une propagande en

faveur de l'institution d 'Un régime bolcheviste dans les
Balkans? Nous tenons notre collection à la disposition de
tout le monde et nous défions quiconque d'en faire la preuve.

Ou bien est-ce parce qu'en luttant pour la fédération
balkanique, nous n'attaquons pas la Russie des Soviets, afin
de faire entendre que le régime que nous préconisons n'est
pas une fédération soviétique? Ce serait une exigence tout
au moins étrange et ce n'est pas pour faire plaisir aux sat-
rapes balkaniques que nous nous en prendrions à une puissance
qui a résolu chez elle, d'une façon rationnelle et admirable, la
question des minorités, pour employer cet euphémisme, en

leur accordant une autonomie complète, et qui jouit, de ce fait
même, de toutes nos sympathies.

D'ailleurs, même si nous donnions satisfaction sur ce

point aux bourreaux balkaniques, ils n'en continueraient pas
moins à nous abhorer et à nous dénoncer comm des incendi-
aires, des bolcheviks, mus par un besoin tyrannique de se

disculper.
Un dernier mot.
Tout cela est parfait, nous dira-t-on, mais où trouvez-

vous les moyens pour assurer l'existence de La Fédération
Balkanique?

Notre journal n'est pas un quotidien exigeant de gros
sacrifices. C'est une publication hi-mensuelle, un organe de
propagande, comportant des frais modestes.

Or, comme nous l'avons déclaré avant sa publication,
les deux organisations, les Autonomistes et les Fédéralistes,
ont constitué un fonds. Nous recevons, d'autre part, de nos

partisans et amis dans le pays et principalement d'émigrés
macédoniens se trouvant aux Etats-Unis de souscriptions qui
viennent entretenir le fonds.

Et maintenant nous demandons à nos détracteurs —

naturellement, à ceux qui sont de bonne foi: que valent les
accusations qu'on colporte contre nous, dans l'unique but de
mettre en doute notre honnêteté et notre sincérité et
d'atténuer ainsi l'effet des coups que nous portons à la
réaction balkanique?

Mais nous n'avons pas à nous alarmer outre mesure de
la campagne intéressée et perfide que dirigent contre nous les
gouvernements de bandits <}£s Balkans et leurs instruments.
Ils ne font, au fond, que leur devoir. Nous ferons le nôtre,
jusqu'au bout et inlassablement. La Rédaction.

P. S. Nous devons relever un entrefilet paru dans
,,1'Arbeiter-Zeitung' où notre confrère socialiste nous prend à
parti de ce que nous avons donné l'hospitalité à M. Leopold
Mandl, Président de l'Association de la Presse étrangère à
Vienne.

Notre confrère dît qu'avant il nous soupçonnait d'être
un organe bolcheviste — toujours le même reproche! — mais à
la suite de la publication des articles de M. Mandl nous ne

sommes, à ses yeux, que des gens sans principes.
Nous ne nous arrêterons pas sur ses soupçons en ce

qui concerne notre bolchevisme, car nous faisons, un peu plus
haut, justice de ce mensonge.

Quant au grief d'avoir inséré les articles de M. L.
Mandl, nous répondons: Notre organe n'est pas un organe de
parti. Tous ceux, par conséquent, qui luttent contre la
sanglante réaction balkanique, sont les bienvenus pour nous.

En publiant l'article d'un journaliste qui dénonce et flétrit la
source du mal dont souffrent les peuples balkaniques, nous ne

nous soucions guère de la nuance politique à laquelle appar-
tient ce journaliste, comme nous n'entendons point nous

solidariser avec son activité présente ou passée.
La Réd.

Les Croates et l'Etat indépendant Croate
Dans notre article „Les Croates et la Féd. Balka-

nique"*) nous avons parlé d'un „Etat Croate indépendant"
comme d'une solution possible de la question croate. Nous
ajoutions que la grande

'

majorité des Croates consider
cette solution d'une nécessité inévitable, capable de régler
les problèmes politico-économiques qui touchent leurs
intérêts vitaux!. La plupart des partis croates sont pour

l'indépendance politique de la Croatie. S. Raditch doit
pour une bonne part ses succès auprès des masses' populaires,
parce qu' il soulignait toujours qu' une République indépendante
croate est l'alpha et l'oméga de son activité politique. Et
quand les intellectuels croates, en leur fameuse assemblée
du 29 octobre 1918, votèrent l'union de la Croatie au royaume
de Serbie, Raditch répondait qu' il admettait leur attitude,
mais que le peuple croate ne les comprendra pas et, qui
plus est, qu' il y passera outre. Aujourd' hui on se rend
facilement compte, que Raditch était meilleur prophète en

1918 que politicien et homme d'Etat en 1925.
Les littérateurs et les savants, autant que les juristes

croates prêchaient tous l'indépendance. Ils disaient qu'elle
était la condition pour le développement culturel et

économique de la Croatie. Les masses dit peuple
voyaient dans ces idées les leurs propres, en même temps
qu' une condition pour la paix des peuples de 1' Europe centrale
et du sud est de l'Europe.

Notre intention est d'essayer de prouver qu'une
pareille solution du problème croate est presque impossible;
à l'époque industrielle et commerciale que nous vivons
,,1' Etat indépendant croate" ne répond pas aux intérêts de
l'immense majorité du peuple croate.

Les aspirations des croates vers une indépendance
étatique absolue sont très compréhensibles pour ceux qui
sont au courant de leur vie politique. Le mécontentement
qui règne actuellement dans l'Etat des Serbes-Croates et
Slovènes n' est pas la conséquence de la haine des serbes,
mais la conviction profonde du peuple croate qu'il n'a pas
de „foyer." Les dernières traces de l'étatisme croate qu' il
conservaient par des sacrifices surhumains durant des siècles
contre les Turcs, les Hongrois, les Habsbourg et Venise
disparaiss'ent. Avac douleur autant qu' avec fierté on

répétait quatre siècles durant: reliquaie reliquiarum . . . .

Les Croates fêtèrent cette année le millénaire de leur
indépendance étatique, quand après de longues luttes entre
les tribus des deux côtés des alpes dinariques, séparés par
leurs traditions slaves, ils fondèrent d'abord la Croatie
„blanche," ensuite „Rouge," enfin un Etat. Après le cou-

ronnement de leur premier roi dans la plaine Solinska (925)

*) Voir le Nr. 17 de notre organe, du lier avril dernier.
N. D. L. R.
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ils entrèrent dans „1' unité des peuples chrétiens de Y Europe"
et assurèrent ainsi le caractère juridique de l'Etat croate.
Durant le long processus historique (925—191-8) le peuple
croate resta toujours fidèle à sa propre conception de se

former un foyer où il serait le maître unique. Cet idéal
le guidait toujours, quoiqu'il ne se refusait pas aux compromis
imposés par les circonstances de force majeure et les événe-
ments politiques. L'historien et le juriste croate Nicolas
Tomachitch prouva dans une excellente oeuvre „Pacta Con-
venta" et par d'arguments irréfutables que les croates surent
conserver dans les moments les plus difficiles de leur vie
politique — et en proportion des forces- les attributs de leur

individualité étatique. C' était au temps de l'écroulement
de la dynastie croate en 1102; en 1526 à l' élection des Habs-
bourg au trône de Croatie, puis pendant la signature d'un
accord avec les Hongrois en 1868. Le juriste croate
Piivéritch, les théoriciens allemands Jéllineck et Bematsik, le
français Soiseau et le savant tchèque, le professeur Kodletch
soulignent tous- cette persévérance des Croates vers leur
indépendance.

Pourtant l'idéologie politique des Croates n' est qu' un
romantisme historique, le fruit du système féodal et un

exemple des principes territoriaux; l'image nationale du
principe religieux de l'époque médiévale „cuius regio illius

* religio."
L' ère démocratique et nationale qui suivit la Révolution

française détruisit le principe territorial, le remplaçant par
le principe individuel d' autodétermination, posant à chacun
ia question: De quel droit êtes-vous nos juges? La majorité
des Croates ne s'aperçut pas de ces changements dans la
structure du monde, penchant plutôt pour les formes poli-
tiques périmées. Mais ce n' est qu' un désir irréalisable. La

position géographique rend difficile la consolidation de son

indépendance politique. La longue et aride chaîne des alpes
dinariques divise les plaines fertiles de la Slovénie du
coeur croate — la mer. Ces trois quarts du ter.ritai.re sur

lequel vivent les croates n' est pas propice à une économie

agraire capable de faire vivre toute la population.
Les fleuves de la Croatie se jettent dans l'Adriatique,

ne sont pas navigables et sont sans grande importance pour
la vie économique et les communications. Les fleuves navl-

gables traversent transversalement le pays et sont peu

utilisables. De par ces faits la situation des . Croates au

point de vue économique est difficile du fait qu'ils vivent
dans une contrée qui ne se prête pas à une forte production
rurale, et ce dans un pays où la majorité du peuple est

paysan. Le sous-sol du pays n' a pas non plus de quantités
appréciables du charbon et des métaux. D'autre par la
Croatie a un capital par trop pauvre pour essayer d'utiliser
les forces hydrauliques. C'est la cause pour laquelle, avant la
guerre, la Croatie et la Slovénie avaient plus d'émigrés allant
à la conquête de l'existence à l'étranger que n'en avait
1' empire d'Allemagne.

Si ce n' était la position géographique et économique
de la Croatie qui rendrait son indépendance étatique im-

possible,* ce serait la situation militaire et. politique envers

ses voisins impérialistes. Sur le territoire que les Croates
considèrent faisant partie de leur Etat national vivent un

million et demi de serbes à côté d'autres nationalités, et

ce bon tiers ne .supporterait pas facilement le joug de l'Etat
croate. L'irrédentisme ruinerait bien vite le nouvel Etat.

Militairement et économiquement la Croatie .serait un

Etat dépendant de la bonne volonté de ses voisins. Elle
devrait avoir une grande force pour la défense de sa côte.

*) Pour éviter tout malentendu, nous croyons utile de
faire remarquer qu' il est question d'une Croatie qui aspi-
rerait à vivre en dehors de la future Fédération Balkanique.
N. D. L. R.

L'impérialisme hongrois chercherait à profiter de sa faiblesse
pour s' en servir comme d'une sortie vers la mer Adriatique.
L'Italie la voudrait comme une colonie économique et mili-
taire pour sa ..pénétration pacifique" dans les Balkans.

La Croatie, souveraine serait un Etat malade qui se

décomposerait, car de peur des minorités nationales dans
son sein et à cause de ses voisins agressifs, elle consacrerait
le meilleur de ses forces à la défense militaire du pays.

A cause de -tout cela, les raisons invoqués par certains
politiciens qui nous donnent en exemple —- pour la défense de
leur thèse — le Danemark, la Finlande et la Norvège, ne sont

pas valables. Ces petits Etats ne sont évidemment pas des
casernes, mais d''impo.rtants facteurs de progrès. Il ne faut
pas oublier non plus qu'ils se trouvent dans de toutes autres
conditions que la Croatie.

Peut-être que les raisons que nous venons d'invoquer
éxpliquent-ils pourquoi les Croates, dès 1102 tâchaient de
se' grouper dans de grandes unités économiques et sociales
et là, autant que faire se pouvait, d'y conserver leur indi-
vidualité; justement parce qu'ils voyaient qu'ils ne pou-
valent pas avoir une indépendance politiquë absolue.

Pour nous résumer, disons qu' un Etat indépendant croate
est une impossibilité économique qui serait loin de solutionner
le problème croate. Ecconomiquement, la Croatie resterait
faible et peu dévoloppée; politiquement et militairement elle
serait a la merci des voisins plus puissants. Ce ne sont
certes pas là les intérêts des masses ouvrières et paysannes
de Croatie.

Agrarn, 5 Juillet. H. Dalmata

Au monde civilisé!
Contre les crimes du gouvernement Tsankoff.

Inclignés par la terreur blanche sans précédent dans
les annales de l'histoire qui règne en Bulgarie, divers
personnalités du monde littéraire, artistique, universitaire
et du barreau de Vienne viennent de lancer l'appel suivant,
que nous nous faisons un devoir de reproduire. La Bèd.

De tous les temps les partis politiques savaient se

débarrasser de leurs adversaires et au besoin, recourir à la
force et au meurtre. Pourtant, ce qui se passe actuellement en

Bulgarie est sans précédent dans l'histoire de l'humanité, et
soulève l'indignation et la révolte chez tous ceux qui ont le
sens de la justice. Ayant commis des milliers d'assassinats
politiques sans jugement, aujourd'hui ils essayent de cacher
ces monstruosités par des jugement, en faisant fiévreusement
travailler les Cours Martiales, qui condamnent sans arrêt pour
propagande et pour opinions politiques. On poursuit avec la
même férocité ceux qui aident les persécutés et leurs familles.
Le père ne peut plus secourir son fils et le frère son frère
sans risque de mort. Les cruautés prennent de telles dimensions
qu'on pourchasse la jeunesse estudiantine; les jeunes filles et
les jeunes gens des gymnases sont traînés devant les tribunaux,
qui les condamnent à mort, les incriminant pour des faits
dans lesquels ils n'en sont pour rien.

Les gouvernants bulgares n'épargnent non plus les intel-
lectuels bulgares: des poètes, des avocats, professeurs, insti-

tuteurs, médecins et le clergé périssent innocents. De vieux

parents et les faibles enfants des victimes restent sans

nourrisseurs et sans protecteurs. L'argument qui consiste à
dire que les meurtres, politiques existent depuis toujours est
un non-seus indigne d'un honnête homme. Il faut que l'humanité
endeuillée et ensanglantée donne le signal d'alarme et éleve
sa puissante voix contre la barbarie, de quel côté qu'elle vienne.

Nous appelons le monde civilisé à une protestation
énergique contre le régime sanglant bulgare; il faut éxiger impé-



No. 24
325

rativement: que cette honte de l'humanitéiqu'est le gouverne-
ment bulgare s'en aille, afin que ce peuple ensanglanté et
meurtri puisse vivre dans la paix et la liberté.

A bas les assassinats politiques!
Vive l'amnistie générale!

Pour l'Association des instituteurs socialistes aux écoles
supérieures:

Professeur Hans H a h n.

Pour l'Association des avocats socialistes:
Dr. Richard B e h r.

Pour l'Union républicaine d'anciens combattants et des victimes
de la guerre:

Le président U h 1.

Pour l'Association de la communauté morale:
Dr. K i r n e r.

Pour l'Union des adversaires du service militaire en Autriche:
Madame Olga M i s a r.

Pour l'Internationale de la ligue féminine pour la paix et
la liberté:

Madame Hélène H e r z k a

Dr. Alfred Adler; le professeur de l'Université Dr. Max
A d 1 e r; Henri Barbusse; Charles F o rest, acteur; Antoine
Edhofer, acteur; Dr. Hugo Fischer, médecin; Dr. Marcel
F r i e d m a n n, avocat; Dr. Oscar Frânkel, médecin;
Madame Marie Goldcheid, vice-présidente de la ligue des
femmes pour la paix et la liberté; Dr. Rodolphe Goldcheid,
président de l'Association de la paix; Dr. Victor Hammer-
c h 1 a g, professeur de l'Université; Felix H a r t a, peintre;
Dr. Max J u 11 i g, professeur; Madame Erna Juilig; Madame
Jua K a o u s, llttératrice; Dr. K i e n z I, compositeur! Paul
Kl en au; Dr. Karl Maria K o h 1 e r, acteur; Dr. Oswald
R i c h t e r, avocat; le professeur Alexandre Roller; Dr. Valen-
tin R o s e n f e 1 d, avocat; Madame Eugénie Chvartzvald;

Dr. Otto S e i z e 1, avocat.

La situation des réfugiés grecs
(Correspondance de Salonique.)

La guerre greco-turque de 1922 eû comme résultai
la défaite de l'idée panhélléniste et fût en même temps un
coup sensible pour l'impérialisme anglais, une catastrophe
pour les grecs d l'Asie Mineure eit de la Thrace orientale.

Des masses énormes de réfugiés suivirent dans la re-
traite l'armée de Constantin.

Le nombre de ces réfugiés est d'un million, errant à
travers les champs macédoniens et thraciens.

Ils sont les hôtes indésirables de la bourgeoisie grecque,
malgré qu'ils soient victimes de sa politique aventureuse et
impérialiste.

Pour un petit Etat de cinq millions d'habitants, ils re-
présentent un lourd fardeau, voilà pourquoi, tous les gouverne-
rnents qui se succèdent depuis trois ans au pouvoir en Grèce,
sont obligés de s'occuper de la situation des réfugiés. Dé-
tachés de leur milieu, arrivés en Grèce sans moyens, les
fugitifs ont pu être installés à l'aide de l'Etat grec, qui
était obligé de les héberger car ils pourraient représenter
un danger sérieux pour la souveraineté de la bourgeoisie. En
effet, celle-ci les installait, mais au détriment de la popula-
tion indigène surtout. En Macédoine, les réfugiés étaient
installés dans les villages et les maisons des bulgares et des
turcs qui étaient expulsés de leurs foyers, quoiqu'il y ait
beaucoup de champs incultes et de terres appartenant aux
gros propriétaires, aux églises, aux monasters et aux vakifs,*)

*) Fondation religieuse, propriété d'une mosquée.

On prit les magasins et les terres aux turcs et aux bulgares
pour être donnés aux réfugiés. Il n'y a pas de maison vil-
lageoise en Macédoine, appartenant à des turcs ou à des
bulgares — encore non expulsés — et à des juifs, dans la-
quelle des réfugiés n' y soient logés. De là proviennent
les conflits entre les habitants locaux, de différentes natio-
rial ités et les réfugiés. Dans ces conflits, presque
toujours les autorités étaient du côté des réfugiés et leurs
organes les encourageaient même; elles comptaient par ce
moyen expulser plus facilement la population indigène bulgare
et turque et gagner les réfugiés. La situation de la popu-
lation locale devint très difficile. Ainsi qu'il a été dit plus
haut, étant donné que les réfugiés représentent un nombre
énorme qui devait être gagné ou au moins neutralisé, les
différents partis politiques se présentaient comme leurs amis
et s'efforçaient d'alléger leur situation. Depuis trois ans les
gouvernements grecs dépensent, avec 1' appui de tous les par-
tis bourgeois, des sommes considérables pour eux. Ils allou-
aient des crédits énormes; ils ont même fait un emprunt
international pour munir les réfugiés d'habitations, de terres
et de crédits.

La commission désignée pour le placement des réfugiés
a publié dernièrement un compte-rendu de sommes dépensées
pour eux, se montant à environs 2.500,000.000 drachmes. Corn-
parés avec les moyens accordés par le gouvernement Tsan-
koff pour l'installation des réfugiés en Bulgarie, ces sommes
paraissent considérables, mais vu les besoins d'un million et
demi de réfugiés, ce n'est quand même qu'une goutte dans
la .mer.

Cependant, quelles que soient les mesures que pourrait
prendre le gouvernement et malgré les promesses des hommes
politiques, les réfugiés ne se sentiront pas dans leur nouvelle
patrie aussi bien qu'ils l'étaient chez eux.

La Grèce des capitalistes, des banquiers et des spécu-
lateurs n'est pas en état de trouver les moyens nécessaires
pour faciliter la vie des réfugiés. Dans la crise financière et
économique actuelle de l'Etat, ni le gouvernement de Micha-
lakopoulos ni celui de 'Pangalos ne peuvent trouver ces

moyens, — plusieurs dizaines de milliards de drachmes.

Le problème des réfugiés continuera à jouer un rôle
important dans la vie politique et économique du pays. La
Grèce des Michalakopoulos et des Pangalos n'est pas en état
de résoudre ce problème. Ceux d'entre les réfugiés qui font
confiance aux différents démagogues et charlatans politiques
qui leur promettent de leur donner la terre, les magasins et
les maisons des paysans et des artisans bulgares et turcs —

seront convaincus bientôt qu'ils ne trouveront pas leur bon-
heur dans la lutte contre leurs frères des autres nationalités,
mais en s'unissant avec eux dans la lutte contre les op-
presseurs du peuple.

Le problème des réfugiés en Grèce ne pourra être
résolu qu'avec un pouvoir des masses laborieuses, avec pleine
garantie des droits pour toutes les nations; un pouvoir qui
ne craindra pas d'user des moyens nécessaires contre ceux qui
ont amassé leur fortune au détriment du peuple. Ce pouvoir
expropriateur partagera les terres de l'Etat, des gros pro-
priétaires, des monastères, des vakifs et non du pauvre
paysan bulgare et turc; ce pouvoir sera celui des masses

laborieuses de la Grèce et des Balkans, unies en une

République Federative Balkanique.
Ce n'est que dans la Fédération Balkanique que le pro-

blême des réfugiés arméniens qui se trouvent en Grèce pourra
être résolue, de même que celui des tcherkez de l'Asie
Mineure qui sont réduits au rôle de gendarmes des pro-
priétaires, des spéculateurs et des dictateurs fascistes grecs.

A. Petridis
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Ce que fut le procès de Salonique
L'épilogue de l'attentat de Sarajéoo

L'eîfet d'une campagne.

La réponse de Belgrade à la campagne que notre organe

mène sur les responsabilités de la guerre ne se fit pas attendre.

La note qu'envoya le gouvernement des Serbes-Croates et

Slovènes à lu République autrichienne étonna si peu qu'on
pouvait lire d'avance dans les numéros 20 et 21 de „La
Fédération Balkanique", de mai dernier, — consacrés presque

en entier à la responsabilité du gouvernement serbe de 1914

dans le déclenchement de la guerre européenne, — la conclusion

suivante, qui ne tarda pas à se vérifier:

„Que répondra Ml Pachitch?
Il fera demander à la République autrichienne l'expul-

sion des rédacteurs de „La Fédération Balkanique", l'expulsion
des émigrés qui libèrent enfin leur conscience.

Il accusera les uns et les autres de préparer à son roi

le sort qu'il contribua lui-même à préparer à la dynastie
Obrénovitch, massacrée en 1903.

Il dénoncera le péril bolchévik dans les Balkans.
Les honnêtes gens comprendront!"
La note eût la réponse qu'elle méritait et il est inutile

d'y revenir pour le moment.

Comment on prépare un crime.

Nous nous proposons de relater dans ses lignes géné-
raies les conditions dans lesquelles les hommes de la cour de

Belgrade et le parti gouvernant, — le parti radical avec

Pachitch en tête, machinèrent le procès de Salonique pour se

débarrasser, des chefs de la Main Noire, de ceux-là qui
préparèrent l'attentat de Sarajévo et qui auraient, un jour ou

l'autre, prouvé la complicité des gouvernants serbes.

La rivalité entre le parti radical et la couronne,- d'une

part, et la Main Noire, d'autre part, existait de longue date,
mais elle était plutôt sourde et seuterraine, connue seulement

des hommes politiques serbes. Ce n'est qu'en mai 1914, à la

veille de la guerre européenne, que cette lutte longtemps
contenue, éclata comme un éclair. Chacun se rendit compte
de sa gravité et des conséquences, qui pouvaient entraîner le

pays à la guerre civile et le diviser en deux camps

ennemis. Connue sous le nom de „lutte pour la priorité", les
radicaux prétendirent qu'il s'agissait de la priorité des éléments
militaires sur les civils, mais en vérité c'était tout autre chose.
Les membres de la Main Noire, révoltés par la corruption et

les excès de toutes sortes que les autorités civiles serbes
commettaient en Macédoine, ne pouvaient plus contenir leur
indignation contre ces méthodes gouvernementales.

N'eût été la guerre qui venait, on ne sait pas les pro-

portions qu'aurait pris cette lutte et celui qui aurait eu le
dernier mot des deux adversaires.

1914! La partie n'était que remise, mais pas abandonnée.
Les radicaux et le monarque cherchaient une occasion propice
pour prendre une revanche éclatante et liquider définitivement

l'organisation national-révolutionnaire ,,1'Unité ou la Mort",
devenue si puissante et si influente qu'elle portait ombrage
aux représentants les plus qualifiés du régime, qui la

craignaient plus que quiconque.
Jusqu' à la fin de 1915 toutes les forces étaient engagées

dans la guerre et rien ne pouvait faire croire que la lutte

reprendrait bientôt plus âpre que jamais, car tout semblait
être oublié. Mais les radicaux et le roi avec sa camarilla
n'oubliaient rien; il y pensaient sans cesse.

A la fin de 1915 et au commencement de 1916, lors de
la retraite de l'armée serbe par l'Albanie, alors que tout un

peuple endurait les souffrances les plus cruelles, alors que

périssaient de froid et de faim des milliers de familles, le roi

Alexandre, Pachitch, Liouba Yovanovitch, Betar Jivkovitch,
le colonel Jossip Kosstitch et l'actuel général Mirko Miros-

savliévitch formaient l'organisation appelée la „Main Blanche",
qui avait pour but de renverser l'Etat-Major général, — à la
tête duquel se trouvait le généralissime Poutnik, membre de
la Main Noire — et anéantir à jamais la redoutable Main
Noire. Et pendant qu'on reformait l'armée serbe à Corfou, en

même temps on remaniait de fond en comble l'Etat-Major
général, d'où on chassait les officiers de la Main Noire, les
faisant remplacer par ceux de la Miain Blanche.

Quand les troupes serbes furent débarquées à Salonique,
en mai et juin 1916, la Main Blanche, le président du conseil
Nicolas Pachitch, le ministre de l'intérieur Liouba Youvano-
vitch et le roi, trouvant le moment propice, engagèrent à fond
la lutte.

De mai à décembre 1916 on remplaçait les chefs de la
Main Noire des postes supérieurs qu'ils occupaient dans les
.unités militaires. Tel fut le cas avec le colonel Milivoyé
Andjélkovitch et d autres officiers supérieurs.

Cette opération terminée, et l'Etat-Major général, le
ministère de la guerre, l'intendance et tous les postes de

commandements de l'armée sur le front étant occupés par les

hommes de la Main Blanche, on commença au début de

décembre 1916 à emprisonner les membres du comité central
de l'Unité ou la Mort, composé de onze membres: le colonel
D. Dimitriyévitch-Apis, l'incontestable et l'incontesté chef de

l'organisation; le colonel Milan Milovanovitch — Pilatz; le_
lieutenant-colonel Vémitch, le colonel Tchéda Popovitch,
Bogdan Radenkovitch, consul à Athènes, — les autres étant
morts au front à leurs postes de combats.

Pour réaliser définitivement le plan machiavélique qu'ils
s'étaient donnés, il ne restait plus au gouvernement serbe et
à la nouvelle organisation la Main Blanche qu'à surmonter
encore une difficulté: le commandement général de toutes les
forces alliées du front de Salonique étant aux mains du général
français Sarrail, il fallait le neutraliser, sinon l'avoir pour soi.

Or, juste à cette époque Joffre demandait le remplace-
ment de Sarrail du front de Salonique; l'antagonisme et les
désaccords de ces deux généraux dataient depuis longtemps,
mais il n'entre pas dans nos intentions d'en dire plus long, la

question étant hors du sujet que nous traitons. Toujours est-il

que le roi Alexandre intervint auprès du gouvernement
français, y mettant toute son autorité royale, pour faire rester
Sarrail à son poste, et il y réussit. Pour le remercier, Sarrail
donna carte blanche au roi et au gouvernement serbe d'agir
comme bon leur semblait contre la Main Noire. Ne rencon-

trant plus aucun obstacle, le conseil des ministres, à la date
du 6 décembre 1916 et d'accord avec le roi Alexandre et la
Main Blanche, décidait non seulement l'emprisonnement du
comité central de l'Unité ou la Mort, mais aussi des autres

membres influents de l'organisation. Le major Youlovitch, les
colonels Toutzovitch, Lazarévitch, Madjarovtich, Mita Pavlo-
vitch; le lieutenant-colonel d'état-major Téodossiyévitch,
attaché militaire à Athènes, le colonel Anta Antitch, etcl
furent emprisonnés.

Pachitch attendit la fin de décembre 1916 pour lancer
le fameaux communiqué, dans lequel il annonçait la dé-
couverte d'un complot des officiers supérieurs serbes qui
voulaient trahir et rendre le front à l'ennemi. Cette ignominie
était faite dans le but évident d'aigrir les Alliés contre la

Main Noire, en même temps que le troupes serbes, chez

esquels les chefs de l'organisation jouissaient d'une grande
popularité.

Mais cela ne leur suffisait pas; les bourreaux qui
avaient juré la mort de ceux qu'ils tenaient, enfin, sentaient
eux-mêmes la légèreté de l'accusation gratuite contre des
hommes dont le patriotisme était à toute épreuve. Comme ce

n'est pas les scrupules qui peuvent les arrêter, ils inventèrent
de toutes pièces une nouvelle accusation: un attentat qui
aurait été commis sur le roi Alexandre Karadjordjevitch le

29 août 1916!
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Comme témoin à charge ils trouvèrent un individu prêt
à toutes les sales besognes du nom de Traïko le Macédonien,
qu'on avait fait sortir de la prison de Salonique, où il purgeait
sa peine pour assassinat et vol. Cet individu avait pour devoir
de certifier avoir vu Malobabitch — mêmbre de la Main Noire
— le 29 août à Ostrvo (environs de Salonique, endroit où
aurait eu lieu 1' attentat) tenant un fusil à la main. Au procès,
Malobavitch démontra sans aucune difficulté qu'il ne pouvait
pas être à cet endroit ce jour-là; il avait un alibi qu' on ne pût
lui contester. L' enquête de la policé française étant négative,
on ne voulut pas la lire, malgré la demande du colonel
Qimitriyévich-Apis. Il n' y a que 1' officier d'ordonnance du roi,
le colonel Yourichitch. qui prétendit avoir entendu siffler des
balles autour de lui, alors qu'il se trouvait dans l'automobile
avec le roi. (On, sait que ce courtisan vient de se suicider
dernièrement. Il a laissé une lettre dans laquelle il doit avouer
son mensonge et les remords tardifs de sa conscience.)

Le procès et les exécutions.

Le procès fut une tragi-comédie d'un cynisme rare. Le
tribunal militaire appelé à juger les accusés est trié au volet;
n'en font partie que les hommes à tout faire du régime,
capables de toutes les bassesses et de toutes les vilenies pour

plaire à leur monarque et aux puissants du jour. Les conjurés
du 29 mai 1903 étaient divisés: les uns au banc d'accusation,
les autres membres du tribunal. Les séances du procès
commencent le 23 mai 1917 et le jugement est prononcé au

commencement de juin; l'exécution a lieu le 13 juin.
Les mots nous manquent pour qualifier ce procès, où

on ne put relever aucun grief susceptible de condamner les
accusés. Il suffira de dire qu' on traduisit les chefs de la Main
Noire devant le tribunal militaire sous l'inculpation de trahi-
son, et là on n'en souffla mot, mais on inventa un attentat
inexistant qui se serait produit des mois avant leur arrestation.
Comme témoins à charge, à part le colonel Yourichitch et
Traïko le Macédonien, on fit comparaître ragent-provocateur
Milan Tziganovitch. Les faux-témoignages furent organisés
par l'actuel député du parti radical Miichaïlo Rankovitch, qui
déposa aussi contre les accusés. Le colonel Dragoutine
Dimitriyévitch-Apis posa la question suivante à ce dernier:
«Le témoin M. Rankovitch m'a-t-dl envoyé avant notre
emprisonnement une lettre dei ce contenu: «Cher Dragoutine,
méfie-toi de tes amis autant que de tes ennemis."

Le témoin répond affirmativement. „Et pourquoi donc",
demande de nouveau Apis?

«C'était un truc" ripostait Rankovitch.
Quand on confronta Dimitriyévitch avec le provocateur

Tziganovitch, le premier lui demanda «Tzigol* Tzigo! qu'as-tu
besoin de tous ces mensonges?" Pour toute réponse celui-ci
blêmit, haussant nerveusement les épaules.

Les avocats furent nommés d'office; la défense était
inexistante, ce qui fit dire au colonel Milan Miilovanovitch,
quand on lui désigna pour le défendre l'artiste Miyat Miyato-
vitch, du parti radical et officier de réserve: «Miyat, il vaut
mieux que tu me chantes une chanson que de me défendre!"

Pendant tout le temps que dura cette ignoble mise
en scène qui devait finir si tragiquement pour les accusés,
le roi mandait son homme de confiance, l'actuel général et
commandant de la garde royale P. Jivkovitch auprès de
ceux-ci, leur demandant de ne pas mêler la politique aux

débats et de bien se garder de parler de l'attentat de Sara-
jévo; par contre le mandataire du roi leur garantissait
•l'acquittement. Ce n'était qu'une perfidie de plus qu'il faut
ajouter au compte du monarque et des gouvernants radicaux.

Le tribunal militaire prononçait un jugement aussi
scandaleusement partial qu' impitoyable. Le tribunal militaire
suprême confirmait quelques jours après les sentences capitales:
Les cohonels Dragoutine Dimitriyévitch-Apis, Milan Milo

*) Czigo est le diminutif de tzigane, bohémien. N, 0,

vanovitch, Lazitch, Vladimir Toutzovitch, Tchéda Popovitch,
le major Voulovitch, le lieutenant-colonel Vémitch, le consul
Bogdan Radenkovitch et 1' ouvrier Malobabitch étaient con-

damnés â mort.
A 20 ans: le général Darnian Popovitch; a 15 .ans

l'ouvrier Mouhamed Mehmedbatchitch, un des conspirateurs
de l'attentat de Sarajévo.

Quatre de membres influents de la Main Noire qui
commandaient l'armée de volontaires yougoslaves en Do-
broudja, furent condamnés par contumace a 15 ans de prison:
les colonels iBojin Simitch, encore en émigration, Goikovitch
encore en prison, Srb fut tué en 1917 par les agents de

Spalaikovitch, ministre de Serbie à Pétrograd et de Chaino-
vitch, agent commercial et compagnon d' affaires de Pachitch,
et le major Radoyé Yankovitch qu' on vient de grâcier.

A peine le tribunal militaire eût-dl prononcé les
condamnations — préparées d'avance — le roi commençait à
consulter divers hommes politiques se trouvant a Corfou,
notamment le président du «Comité Yougoslave" Troumbitch
et les ministres du cabinet coalitionnaire Davidovitch, Drach-
kovitch et Voya Mlarinkovitch, tous les trois membres de
1' opposition.

Sur la demande du roi s'il fallait fursiller les condam-
nés ou les grâcier, Troumbitch lui répondit textuellement:
«Altesse! si vous les fusillez, vous vous creusez votre tombeau;
et quand vous retournerez en Serbie, il ne vous restera
qu'à vous y enfouir." Troumbitch raconta cette conversation à
son ami Mirko Petchar alors secretaire du Ministère des Affaires
Etrangères. Davidovitch conseilla au roi Alexandre de „les
écarter de l' armée et attendre le retour au pays, et là on

verra." Le roi le pria d'en parler avec son collèque
Drachkovitch et de revenir ensemble le lendemain. Comme
les deux ministres allaient pour lui apporter leur .réponse,
du cabinet du roi sortait le député radical Stoyan Protitch.
Le roi les reçut en leur demandant: «Eh! que pensez-vous?"
— «La mort, en aucune façon." répondirent-ils. Alors le roi
sortit par une porte, criant «Et vous aussi contre moi!"

Devant cette situation il ne restait plus aux deux
ministres qu' à .donner leur démission du cabinet, que le roi

accepta. Voya Murinkovitch se solidarisa avec ses deux
collègues.

Le roi Pierre atteint par la folie se trouvait a l'île

Halkidikas; tout fou qu' il était il poussa quand-même son

fils au crime, en lui télégraphiant: «Tue les criminels mon

fils, car si tu ne les tue ils de tueront."
La crise ministérielle fut résolue par la formation

d'un gouvernement purement radical, dans lequel Stoyan
Protitch eut le portefeuille des finances, en récompense
d'avoir consenti à l'assassinat des innocents.

A l' aube du 13 juin 1917 on annonça la commuation
à six condamnés, Itandis .qu'on menait a l'exécution, aux

environs de Salonique, le che.f de la Main Noire Dragoutine
Dimitriyevitch-Apis, le major Voulovitch et l'ouvrier Radé
Malobabitch. Comme Malobabitch protestait qu' on lui bandât
les yeux, Apis ajouta ironiquement: «Laisse donc Radé,
c'est aussi la loi serbe!"

Tous les trois moururent en braves aux cris: «Vive
la Yougoslavie!"

Dimitriyévitch-Apis, l'homme du 29 mai 1903 qui
fit venir au trône de Serbie la dynastie Karad-
jordjévitch emportait dans son tombeau trois balles de cette

nuit sanglante, outre celles qui le criblèrent le matin du
13 juin 1917. Nicolas Obarov

Le rédacteur en chef de la revue bien connue «Die
Kriegsschuldfrage" vient de consacrer une intéressante étude
à l'attentat de Sarajévo. Nous réproduisons ci-dessous sa

conclusion:

«En 1903, quand la clique militariste serbe tua la
dernier Obrénovitcli, tous les Etats européens, excepté la
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France, rappelèrent leiïrs représentants de Belgrade. Aujourd-
hui qu' il est prouvé que Pachitch est complice de 1' assassinat
du prince héritier de l'Autriche, il serait compréhensible et
du devoir des Etats perspicaces de rappeler leurs représen-
tamts de Belgrade, tant que Pachitch ne se retire pas

volontairement, ou tant qu' il ne sera pas disculpé devant
un tribunal international pour son travail de 1914!"

Alfred von Wegerer
„Die Kriegsschuldfrage" 3.Jahrgang Nr. 6. de Juin 1925.

Comment Tsankoff traite les réfugiés
macédoniens

Nous avons eu maintes fois l'occasion de nous occuper

de la situation des réfugiés macédoniens en Bulgarie.
Plus d'une fois, par des faits tirés des sources gouver-

mentales, nous montrâmes les négligences que le gouverne-

ment de Tsankoff manifestait pour le sort de ces réfugiés.
Cette question revient sur le tapis avec l'arrivée de

nouveaux réfugiés en Bulgarie. Dernièrement le parlement
s'occupa de nouveau de leur situation.

Deux mille réfugiés arrivèrent ces derniers, mois en

Bulgarie; on en attend bientôt un nouveau contingent de
7.000 à 8.000.

Que feront ces gens, qui les installera?
Voilà la question que se pose avec raison l'émigration

macédonienne en Bulgarie, et non sans inquiétude.
Les macédoniens expulsés de la Grèce l'an dernier ne

sont pas encore installés. Ils continuent à errer, affamés et

malades, d'un endroit à un autre du pays, sans que qui-
conque prenne leur sort en mains.

Le gouvernement Tsankoff s'occupe d'affaires d'une impor-
tance beaucoup plus grande; il jutte contre les éléments subver-

sifs", il exécute les «conspirateurs"! Pour cette „noble tâche" il

a pu trouver quelques centaines de millions de levas, mais pour

les réfugiés macédoniens, il n'a pas les moyens de les secourir.
L'Etat a prévu dans son budget de cette année la

somme de 10 millions de levas pour pourvoir de terres les

paysans bulgares pauvres et les réfugiés. Quelle ironie avec

le malheur de ces pauvres gens, victimes de sa politique et

de celle de ses prédécesseurs!
Une semblable conduite du gouvernement Tsankoff in-

digne jusqu'à ses amis macédoniens en Bulgarie.
Ils ont exprimé dernièrement leur indignation au parle-

ment. Le Dr. VI. Roumenoff, député du parti gouvernemental,
macédonien, a soulevé cette question au parlement en décri-
vant le sort tragique des réfugiés macédoniens, l'insouciance
des autorités et le danger que cette situation présente pour

le gouvernement actuel.

„L'Etat ignore encore, a déclaré M. Roumenoff le nombre
des réfugiés dans les communes, la quantité de terres sans

propriétaires et appartenant à l'Etat, pour pouvoir établir le

nombre des propriétés labourables. On ne sait même pas de

combien de terres on dispose et combien de réfugiés peuvent
y être installés.

,,Si on ne prend pas des mesures immédiates, prévient
mélancoliquement le député gouvernemental, ces réfugiés
seront au désespoir, et vous savez où mène le désespoir . . .

L'automne nous surprendra dans une situation pire que
celle de l'an dernier; les réfugiés ne seront pas encore in-

stalles, ils envahiront les villes et rendront la situation des

citoyens très difficile: ils deviendront des éléments insur-
rectionnels . .

L'organe de M. Maiinoff s'écrie:
„Dans les gares de Svilengrad, de Katounitza, de Mono-

spitovo, des groupes de réfugiés attendent depuis des mois

pour être installés. Les commissions d'un côté, l'administration
d'un autre, donnent des ordres contradictoires. Le chaos per-

siste,"

Dans un même arrondissement fonctionnent 4 à 5 com-

missions, qui toutes s'occuppent du placement des réfugiés, et

ces derniers attendent toujours!
Au parlement on déclara que -d'après l'institution même

qui est chargée de l'installation des réfugiés, on a besoin

pour les premiers temps de la somme; de 600,000.000 levas et

pour installation! définitive il faut cinq milliards de levas

bulgares.
600 millions de levas sont nécessaires et le gouverne-

ment Tsankoff n'alloue que dix millions, dont la moitié au

maximum sera employée pour les réfugiés macédoniens.
Le gouvernement Tsankoff peut trouver cette isomme,

et cela en levant l'état de siège dans le pays, en déstituant

quelques milliers de détectives et d'officiers qui sèment la

terreur, tuent les citoyens bulgares et les meilleurs fils du

peuple ouvrier bulgare.
Il pourrait, conformément à-la loi, prendre les sommes

nécessaires chez les quelques millionaires, fabricants de tabac,
qui ont gagné en 1923 deux milliards de levas,

Cependant ce gouvernement d'assassins n'en fera rien!

Il ne peut pas améliorer la situation des macédoniens,
parce que le gouvernement Tsankoff est le représentant des

spéculateurs, des banquiers et des fascistes bulgares.
Nous avons souvent répété, dans les colonnes de notre

organe, cette simple vérité. Les emigrants macédoniens du parti
de l'Entente Démocratique n'ont jamais reconnus que le gou-

vernement bulgare ne s'intéresse pas au sort des réfugiés
macédoniens. Ils ne le reconnaîtront jamais, car eux aussi

sont des réactionnaires et des fascistes. Quoique les représen-
tants éphémères de l'émigration et du peuple macédonien en

Bulgarie, soient indignés de la négligence du gouvernement
et de l'attitude de ses organes envers les réfugiés macédoniens,
ils ne peuvent pas démontrer les véritables causes du mal,
ni même les véritables moyens pour sortir de cette situation,

parce qu'ils ne peuvent pas être contre eux-mêmes.

Cela pouvait être fait uniquement par Dimo H. Dimoff,
tué lâchement par Protoguéroff et Tsankoff, car il était un

véritable représentant des masses ouvrières bulgares et des

paysans pauvres de Macédoine. Il y a un an qu'il prouvait,
de la tribune du parlement, dans la presse et dans des réunions

publiques le moyen par lequel les réfugiés macédoniens

peuvent être secourus; c'est pourquoi il fut tué par le gou-

vernement Tsankoff!
Le problème des réfugiés macédoniens ne sera résolu

qu'en annulant les traités de „paix" injustes et la convention

pour ,,l'émigration volontaire," et cela ne sera possible qu'en
concentrant les efforts de tous les opprimés des Balkans pour

la lutte contre les gouvernements actuels.
Ce n'est que dans la lutte pour la conquête des libertés

nationales et politiques, lorsque les peuples balkaniques con-

querront le droit de déterminer eux-mêmes leur sort, et en

se fédérant, que Je problème des réfugiés sera résolu et que

le peuple macédonien aura sa liberté.
Nous disons aux réfugiés macédoniens: le gouvernement

sanglant de Tsankoff est non seulement l'ennemi du peuple
ouvrier bulgare, mais aussi le vôtre, car vous êtes les frères

des masses ouvrières bulgares. Vous ne pouvez vous attendre

à rien de bon de ce gouvernement, ni des représentants offi-
ciels de l'émigration et du peuple macédonien en Bulgarie, car

ils sont les laquais de Tsankoff, leurs mains sont souillées
du sang de nos frères — les révolutionaires macédoniens, les

paysans, les ouvriers et les .artisans bulgares. Vous pouvez

être assurés que le problème des réfugiés ne sera résolu et

que la Macédoine ne sera libre qu'en vous organisant ensemble

avec les masses travailleuses macédoniennes en Bulgarie pour

prendre en vos propres mains la direction des organisations
des émigrants en ce pays, et enfin en luttant ensemble avec

les ouvriers, les paysans et les : artisans bulgares contre les

décapiteurs bulgares et macédoniens G. Kazanovsky



No. 24 La Fédération Balkanique 329

PARTIE ALLEMANDE
Die Politik Zankoffs gegeniiber )ugo-
slavien und den Sofioter mazedonischen

Revolutionâren
Nach zweijâhriger bin tiger Regierung im Innern des

Landes und vollstândiger Desorientierung in der AuBenpolitik
begitint die Regierung der Konspiratoren vont 9. Juni, lieu te
ira Bezug auf ihre Politik gegeniiber dem benachbarten
Jugoslavien, in die FuBstapfen Staraboliskis zu treten.

Nach glaubwurdigen lnformationen aus Belgrad und Rom
beissern -sich die Béziehungen zwischen der Sofioter und der
Belgrader Regierung von Tag zu Tag. Die diplomatischen
Vertreter beider. Lander arbeiten mit voiler Kraft an der
Ausarbeitung einer Plattfor.in. die als Basis, zu einem freund-
scbaftlichen Biindnis zwischen Jugoslavien und Bulgarien
diienen soil. Nach denselben lnformationen ist diese An-
nâherung auf âuBere EinfliiBe zuruckzufuhren und die Ver-
handlungen zwischen beiden Lândern sind deshalb so weit
gediehen, weil in kurzester Zeit eine Begegnung zwischen
Nincic und Kalfoff in Belgrad oder Nisch zur Besprechung
der eudgultigen Basis dieses freundschaftlichen Vertrages
stattfinden wird.

Die grundtegenden Punkte des voraussichtlichen Bund-
nisses zwischen Jugoslavien und Bulgarien sind folgendef

Jugoslavien wird die bulgarischen Aspirationen gegen
Siiden auf einen freien Zugang zum Aegaischen Meere unter-
stiitzen und die Hafe'n Dedeagatsch und Kavalla werden
Bulgarien zugesichert. Bulgarien seinerseits IâBt Jugoslavien
freie Hand in Bezug auf die Basis von Saloniki und wird
die These der jugoslavischen Minderheiten im griechischen
Mazedonien unterstiitzen. Gileichzeitig wird auch ein Modus
zur Lôsung der mazedonischen Bandenfrage gefunden werden.

In Nummer 1 der „Balkan-Fôderation" wurde das
historische Manifest vom 6. Mai 1924 des ehemaligen Zentral-
komitees der inneren mazedonischen Revohrtionsorgamsation
abgedruckt. In diesera Manifest heiBt e's unter anderem:

„Die I. Maz. Rev. Org. erklârt, daB die heutige bulga-
risclie Regierung Zankoffs, im Qegensatz zu den Anschauungen
und Interessen ihres eigenen Volkes, eine offensichtMch anti-
mazedonische und antibulgarische Politik fiih.rt, eine Politik,
die nicht nur serboohil 1st und die Teilung Mazedoniens
guthelBt, sondern die auch neue Aenderungen auf dem Balkan
auf Redlining Mazedoniens vorbereitet. Die I. Maz. Rev. Org.
warnt die Vôlker Mazedoniens, Jugoslaviens, Bulgariens,
Giriechenlands und. Thraziens und macht iaufmierjksam, daB
die Belgrader Regierung, gestiitzt auf ihre Vertrâge mit
einigen europaischen Staaten, beziiglich der Teilung Kroatiens,
Albaniens und Griechenlands, sich vorbereitet, ihre Eroberungs-
politik gegen Saloniki atiszubreiten. indem sie die Sofioter
Regierung, unter Androhung der Okupierung der bulgarischen
Orte Pernik und Kiistendil, gegen Kavalla zut.reibt.

Die Regierung Zankoffs scheint von diesen imperalisti-
schen Perspektiven angelockt zu sein. Sie beginnt, die innere
Maz. Rev. Org. und die mazedonische revolutionare Bewegung,
welche die ernstesfen Hindernisse fur die Verwirklichung
dieser verbrecherischen Absichten sind, zu veroichten."

Dies waren vor einem Jahre die Anschauungen der
ehemaligen Mitglieder des Zentralkomitees der I. Màz. Rev.
Org.: der ermordeten Todor Alexandroff und Peter Tschauleff
und des noch lebenden Mitgliedes des jetzigeh Zentralkomitees
Protogeroff.

Voir beilàufig zwei Monaten hat der neue Diktator der
sofioter In. Maz. Rev. Org. Iv. Michaeloff, mit einem
Ithealtralischen Aplomb vor demi Koprespondenten Nemanoff
des russischen Kadettenorganes Miliukoffs „Poslednia Novosti"
erklârt, daB die mazedonische Organisation fest auf ihren
alten erprobten Positionen steht, daB sie nichts mit den
Taten der Regierung Zankoff gernein hat und daB, wenn
diese Regierung der schâdlichen Politik Stambuliskis im Bezug
auf Mazedonien folgen wiirde, die I. M. R. 0. nicht eine
Minute zogern wiirde, einen offenen Kampf gegen Zankoff zu

beginnen, so wie sie fruher auch gegen Stambuliiski ge
kâmpft hat.

Se.it der Veroffentlichung des Mai-Manifestes ist mehr
als ein Jah:r vergangien. Im Laufe dieses Jahres hat die
Regierung Zankoff bereits einige Male die Interessen Maze-
doniens verra ten, ohne daB dies jedoch irgendeine Reaktion
•se.iten s der Sofioter Autonomisten hervorgerufen hatte. Im
Gegenteil: die Letztere versorgt auch weiter systematisch die
reaktionare Regierung mit dem notigen Kader von profes-

sionellen Kopfabschneidern, die sie in ihrem Kampf gegen
das bulgarische Volk benôtigt.

Heute befirudet sich die veirraterische Politik de,r
Regierung Zankoff gegeniiber den imazedonischen Interessen
auf ihrem Hohepunkt: wir sind jedoch tief iiberzeugt, daB
die Organisation der Vrchovisten auch dieses Mai in voiler
Resignation verharren wird. Sie wird sich vielleicht berniihen,
ihr Vorgeihen mi.fc dem Sophismus zu entschuldigen, daB es

vom mazedonischen Standpunkt aus besser list, wenn allé
mazedonischen Lander sich vereint unter serbischer Macht
befinden, als wenn sie wetter dem griechischen EinfluB aus-

gesetzt blieben. Diesen Standpunkt haberi die Autonomisten
wahrend der Regierung der Agrarier nicht eingenommen.

Die Wahrheit ist, daB unzahiige Verbrechen Zankoff mit
der autonomistischen Bande verbinden und daB die autono-
mistische Maffia ihren Schiilern gegeniiber — den Faschisten
und Militârorganisationen von der Gattung des „Kubrat," die
heute zum Ungliick die îaktischen Fiihrer des Schicksals
Bulgariens sind — machtlos ist. D. Piligrim

Hermann Wendel iiber das Attentat von
Sarajevo

Seitdem die Erortcrung der „Kriegsschuldfrage'* in den
Brennpunkt des ôffentlichen Intéresses geriickt ist, meldeten
sich zwei Manner Europas, nicht etwa um „die Verteidigung
der Selbstândigkeit des kleinen Serbiens im imperalistischen
Weltkri.ege" zu fuhren, sondern um die unmittelbare Schuld
desi Ministerprasiidenten Pasic und des Konigs Alexander,
begangen durch ihre Mitwisserschaft an dem Sarajevoer
Attentat und ihr Verbrechen der anbefohlenen Ermordung des
Obrsten Dimitrijevic-Apis im SalonikiprozeB zu ve-rschleiern.
Diese beiden Europâer sind der Englander Seton Watson
und der Deutsche Hermann Wendel. Seton Watson ist ein
verkappter Vertreter einer englischen Kapitalistengruppe, die
ihr Kapital in die noch nicht entwicklten, aber reichen indu-
.striellen Unternehmungen Jugoslaviens zu inVestieren wun-

schen. Hermann Wendel ist ein politischer Agent und
direkter Vermittler zwischen dem Stinnes-Kc'nzern und der
jugoslavischen Regierung zwecks Ainkauf deutscher Iidustrie-
artikej.

In der Diskussion der „Kriegsschuldfrage" hat Seton
Watson sehr vor.sichtige Tone angeschlagen. Als die „La
Fédération Balkanique" in letzter Zeit unbestrèitbare Tat-
sachen iiber -diese Frage publiziert hat und zwar: daB um

das Attentat von Sarajevo der damalige Gesandte in Belgrad
Graf Hartwig, der russische Militârattaché Artamanov der
Ministerprasident Nikola Pasic und der jetzige Kônig Alexander
genaueste Kenntnis hatten, zeigt sich bei de,m raffinierten
englischen Journalisten ein strategischer Umschwung seiner
bisherigen Taktik, wahrend Hermann Wendel blind und un-

iiberlegt dahinstiirmt die Schuldigen Pasic und Kônig Alexander
eifrigst verteidigt.

In der Nummer 183 vom, 6. Juli 1925 der Wiener
„Arbeiter-Zeitung" hat Herr Herm. Wendel einen Artikel unter
dem Tit-el „Das Attentat von Sarajevo" veroffentlicht. In diesem
Artikel scbreibt er iiber ailes môgliche nur nicht woriiber er

eigentlich schreiben muB-te. Er attackiert jeden, der seiner
perso-nlichen Gesinnung nicht entspricht und verkundet, daB
die Zeitschrift „La Fédération Balkanique" ein bezahltes
Organ der Sowjets sei.

Auf diesen ganzen Galimatias und auf all diese alten
Papageienlieder lingerer Widersacher wollen wir hier gar
nicht antworten, sondern wir werden uns nur .mit jenen Stellen
beschaftigen, die sich auf die Behauptung unserer Zeitschrift
„L. F. B." beziehen.

Herr Hermann Wendel. schreibt folgendes: ,,Aber wenn

in der Zeitschrift „La Fédération Balkanique" die der bolschei-
vistischen Revolutiouierung des europaischen Sddostens dient,
ein gânzlich Unbekannter des 'Nam,ens oder vielmehr Deck-
nainenS Nikola Nenadovic chne den Schatten eines Beweises
auftischt, daB neben dem russischen Gesandten Hartwig der
damalige serbische Thronfolger Alexander und der Minister-
president Pasic um das Attentat gewuBt und spâter sein An-
stif.ter den Obersten Dimitrijevic durch Meuchelmo.rd beiseite
zu schaffen versucht hatten usw. . . ."

Der Artikel Nikola Nenadovic .,Die Geheimnisse der
Belgrader Kamarilla", iiber den Herr Hermann Wendel sich
so sehr entriistet, erschien am 1. Dezember 1924 in der Nr. 9
der „L, F. B.". Zwei Tatsachen sind es, die Nenadovic in
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seinem Artikel festgenagelt hat und die Herr Hermann Wendel
widerlegen môchte.

Erstens, daB urn das Attentat von Sarajevo der damalige
russische Militârattaché Artamanov der russische Qesandte in
Belgrad Hartwig Ministerpràsident Pasié und der jetzige Kônig
Alexander gewuBt haben.

Zweitens, daB der Kônig Alexander und der Chef seiner
kôniglichen Leibgarde General Peter Zivkovié und der damalige
Innemminister Ljuba Jovanovié ein Attentat auf den Obersten
Dimdtrijevic vorbereitet haben indem sie drei Freiwillige zur

Ausfiihrung des Attentates engagiert haben.
Die Tatsachen, daB die obzitierten offiziellen Persônlich-

keiten der russisch-zaristischen und der jetzigen jugoslavischen
Regierung stets genauest informiert waren, bstâtigt einer von
den intimsten Freunden und Mitarbeitern des ermordeten
Dimitrijevié-Apis, der gewesene serbische Oberst Bozin Simié
in einem Interviev, daB er dem franzôsisohen Publizisten
Viktor Serge gegeben hat und das in der franzôsichen Monats-
schrift „Clarte" vom Mai 1925 wie auch in der Nummer der
„L. F. B." 20/21 erschienen ist.

Intéressant ist, daB Herr Hermann Wendel die Nummern
20/21 der „L. F. B." vom 31. Mai, die dem Attentat von

Sarajevo und dem ProzeB von Salon,iki gewidmet sind, gânz-
lich ignoriert hat. Wir raten Herrn Hermann Wendel diese
Nummer und insbesondere die Artikel von M. Vladimirov und
N. Mermet griindlich zu studieren. In diesen beiden Artikeln
wird er unbestreitbare Tatsachen iiber das Verbrechen Kônigs
Alexander uttd Pasié finden.

Was nun die zweite geschilderte Tatsache anbelangt,
die Herr Hermann Wendel gleich falls widerlegen môchte,
so diirfen wir vorlàufig noch nicht aile Einzelheiten der
Oeffentlichkeit iibergeben. Wir kônnen heute nur soviel sagen,
daB der Kônig dem General Petar Zivkovié befohlen hat,
20.000 Golddrachmen den drei Freiwilligen die das Attentat
auf Dimitrijevié ausfiihren sollten, zu bezahlen, was Zivkovié
tatsachlich auch durchgeftihrt hat. Ueber die weiteren Einzel-
heiten kônnen wir Herrn Hermann Wendel nur miindlich
berichten.

Endlich, um Herrn Hermann Wendel die Ueberzeugung
beizuhringen, daB um das Sarajevoer Attentat der Militâr-
attaché Artamanov der Gesandte Hartwig, Pasié und Kônig
Alexander gewuBt, daB sie ein Attentat auf den Obersten

Dimitrijevié vorbereitet haben, schlagen wir Herrn Hermann
Wendel folgendes vor:

Herr Hermann Wendel mage den Vorschlag Vladi-
mirows den dieser in seinem Artikel „Weshalb verlangen wir
die Revision des Salonikiprozesses" in der Nummer 20/21 der
„La Fédération Balkanique" formuliert hat, aufgreifen, nâm-
lich: e.s solle sich ein internationales Komitee jener Leute
konstituieren, die sich mit der Kriegsschuldfrage beschàftigen
und das die Aufgabe haben wird, eine Revision des Saloniki-
prozesses durchzufùhren.

Weinn wir diese beiden Tatsachen, die Herrn Hermann
Wendel so unangenehm beriihren vor dem Komitee nicht be-
weisen kônnen, sind wir bereit nicht nur uns selbst Denunzi-
anten und Verleumder zu1 heiBen, sondjern auch jede Satisfaktion
die Herr Herrn. Wendel von uns verlangen môchte, zu geben.

Wenn wir aber unsere Behauptungen beweisen, ver-

langen wir von Herrn Hermann Wendel nur eine Kleinigkeit:
Er soil die Wahrheit vor diesem Komitee sagen, aus

welchen AnlaB er als ein iiberzugter Republikaner direkt den
Kônig und Nikola Pasié und nicht dus Recht des serbischen
Volkes und seinen Kampf um die Befreiung vom Joche der
Monarchie, verteidigt.

Das Ziel un,seres unabhângigen, nicht einzuschuchternden
Kampfes zur Aufklàrung der Wahrheit iiber das Sarajevoer
Attentat und iiber den ProzeB von Saloniki ist folgendes:

1. Oberst Dimitrijevié bat das Attentat von Sarajevo
organisierf. Pasic und der Kônig hatten genaueste Kenntnis
davon, wollten es aber nicht verhindern. Nach dem Gestândnis
Stojan Protic' wurde Oberst Dimitrijevié wegen des Attentâtes
von Sarajevo erschossen.

Da Oberst Dimitrijevié als Organisator des Attentâtes
von Sarajevo es mit seinem wertvollen Leben bzahlen muBte,
so verlangen wir, daB die Mitschuldigen — der Kônig und
Pasié — ebenfalls bestraft werden.

2. Wir verlangen laut dem in Paris gedruckten, von

hundert Intellektuellen unterschriebenen Manifest, das an dër
Spitze den Namen des bekannten franzôsischen Schriftstellers
Viktor Marguerite tragt, daB der Vertrag von Versailles
annulliert wird.

Das ist unsere Antwort an Herrn Hermann Wendel.
N. Nikolié

| PARTIE CROATE
Hrvati i balkanska federacija

Hrvati i hrvatska samostalna drzava

U nasem prvom clanku „Hrvati i Balkanska federacija"*)
mi smo spomenuli „hrvatsku samostalnu drzavu" kao jednu
mogucu soluciju hrvatsko'g pitanja. S ta vise naglasili s,mo, da
ogromna vecina Hrvata ovo rijesenje smatra tteizbjezivom
potrebom i jedinim moguéim rijesenjem politickih i ekonomskih
problema, koji tangiraju zivotne interese Hrvata.

Vecina hrvatskih stranaka stoje na stanovistu politicke
nezaviznosti Hrvata, Stijepan Radie n najveéoj mjeri zahval-
juje svoje uspjehe n hrvatskom narodu, sto je od pocetka
stalno naglasavao, da je samostalna i nezavisna hrvatska
republika alffa i omega njegovog politickog djelovanja. On je
na famozni zakljucak hrvatske intelegencije u hrvatskom
saboru od 29 oktobra god. 1918, kojim 'se Hrvatska sjedinjuje
sa kraljevinom Srbijom odgovorio, da on (Stjepan Radié)
razumije taj zakljucak gospode u hrvatskom Saboru, ali da taj
zakljucak nece razumjeti hrvatski narod i zato ce pregaziti
njegove branioce ,i zacetnike. Kako se danas vidi, bio je
gospodin Stjepan Radié bolji prorok u 1918 nego politicar i
drzavnik u 1925 god.

U smislu potpune hrvatske nezavisnosti djelovahu
knjizevnici i ucenjaci, povjesnicari i pravnici. Svi obradjivahu
hryatsku pobticku proslost i naglasavahu potrebu potpune
narodne samostalno'sti kao uslov za kulturni i ekonomski
razvitak Hrvata. Siroki slojevi narodnih masa osjeéahu u

mislima njihovim svoje vlastite zelje >i tako zavlada medju
Hrvatima sveopée uvjerenje, da je Hrvatska bila drzava i da

*) Vidi broj 16 .Balkanske Federacije."

to i u buduénosti mora ostati kao nuzna pogodba za razvitak
Hrvata i kao jedino sredstvo, da na

* -sjevernom dijelu
jugoistoene Evrope zavlada mir, toliko potreban narodima
srednje i jugoistoene Evrope.

Mi éerno u ovom clanku ispitati moguénosti takovog
rijesenja hrvatskog problema i izneti razloge koji cine gotovo
nemoguéim takovo rijesenje i pokazati, da u danasnje indu-
strijsko i trgovacko doba „samostalna i neovisna hrvatska
drzava" ne odgovara intereslma ogromne veéine Hrvata.

Teznja Hrvata za potpunom drzavnom samostalnoséu
sasvim je razumljiva i za one koji poznaju politicki zivot
Hrvata nikakva novotarlja. Zato politicko nezadovoljstvo u

drzavi S. H. S. nije posljedica mrznje prot-iv Srba nego opéeg
uvjerenja hrvatskog naroda, da on nije „kod kuée" i da je
nestalo i zadnjeg traga hrvatske drzavnosti, koju su Hrvati
uz najteze neprilike i sa nadcovjecanskim zrtvama cuvali
vjekovima protiv navala Turaka, Magjara, Habsburgovaca i

Venecije. Sa bolom i ponosom ponavljala se puna cetiri

vijeka: reliquiae reliquiarum...
Hrvati su ove godine proslavili milijenarij svoje

drzavne samostalnosti, kada su nakon dugih plemenskih borbi
sa obje strane dinarskih planina, razdijeljeni po svojim slo-
venskim tradioijama u razna plemenastvorivsi najprije „Bijelu"
i „Crvenu Hrvatsku", pa banovinu izmedju Drave i Save —

uspjeli da ostvare jedinstvenu drzavu d krunjenjem prvog
kralja na solinskom polju (925) daudjuu „krscansku zajednicu
evropskih naroda" i da osiguraju sebi na taj nacin medju-
narodni pravni karakter hrvatske drzave.

U dugom razdoblju (925—1918) hrvatski narod je ostao

pored svih nedaéa vjeran svojoj zavjetnoj misli, da stvori sebi
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svoj dom i da u njemu on bude jedini i yrhovni gospodar. On

je taj ideal imao neprestano pred ocima iako je pravio u razna

vremena i u raznim prilikama kompromise, koje je trazilo

vrijeme i koje je zahtijevao nuzni razvoj politicklh dogadjaja.
Veliki hrvatski ucenjak Nikola Tomasic, pravnik i histor.icar,
iznio je u svom odlicnom djelu „Pacta Conventa" neoborive

dokaze, kako su Hrvati u najtezim prigodama njihovog poli-
tickog zivota znali sacuvati vise ili manje — prema odnosu
sila — atribute svoje drzavne individualnosti. Bilo je to u

danima nakon propasti narodne dinastije 1102, u casu izbora

Habsburgovaca 1526. za hrvatske kraljeve i prigodom skia-

panja drzavno-pravnog ugovora sa Magjarima 1868. Hrvatski

pravnik profesor Pliveric, zatim njemacki teoreticari Jellinek
i Bematzik, zatim 'Francuz Soiseau, pa ceski naucenjak pro-

fesor Kodlec zapazaju to nastojanje Hrvata, da svuda provode
stare devize borbe za samostalnost Hrvatske. Borbe za

oslobodjenje protiv turske najezde, politicke borbe na zajed-
nickim saborima protiv nadmocnosti M'adjara, pobune protivu
centralistickih teznja beckoga dvora imale su uvek is-ti cil.j :
nezavisnost Hrvatske.

Medjutim citava ova politicka ideologija Hrvata ostatak
je samo historijskog romantizma, plod feudalnog sistema i cisti

primjer teritorijalnog principa. Nacionalna slika religioznog
principa u kasnijem srednjem vijeku. «Cuius regio illius

religio".
Demokratsko i nacionalno doba iza francuske revolucije

slomilo je teritorijalni princip i podiglo personalni princip
samoopredijeljenja ; stavilo je pojedincu pitanje: Tko vas je
postavio sucima nad nama? Vecina Hrvata ne osjeca te

promjene u strukturi svijeta i cezne za svojim banovima
stalezima i redovima.

Ali to je samo zelja koja se ne moze ostvariti. Geograf-
ski polozaj Hrvatske veoma otezava ucvrscenje njezine
politicke samostalnosti. Dugi i neplodni lanci dinarskih

planina dijele plodne slavonske ravnice od srca Hrvata — od
mora. Tri cetvrtine zemlje, u kojoj u preteznom broju zive
Hrvati je podrucje Krasa i kao takovo gotovo nemoguce za

agrarno gospodarstvo i nikako u stanju, da pre! ranjuje
suvisak pucanstva.

Rijeke u Hrvatskoj, koje uticu u Jadransko More nijesu
plovne i nemaju velike vaznosti za zivot i saobracaj u tim

krajevima, plovne jijeke teku transversalno kroz zemlju i ne

sluze najbolje gospodarskim potrebama zemlje.
Isto tako tezak je polozaj Hrvata u ekonomskom

pogledu, a taj polozaj kao i geografski onemogucuje
'Stvaranje samostalnog ekonomskog subjekta. Zemlja je i

narod u preteznoj vecini agrarna, a kako spomenusimo Hrvati

P.rej Kosoves na erdhi kjo çpallje që po botojm këtu
poshtë:

Proklamatë
Kosovarë,

Sikur me mnjtë me i shtië me folë zallinat e Jemenit,
gurët e fortesave të Beligradit, kodrinat e Plevnës apo krejt
skrepat e Ballkanit, kishte per t'na hyë .mnera: do të na

dukejë sikur shoîim nji lum prej gjakut apo ïiji bjeshkë prej
eshtnash e prej krênash!... Vetem këto dy fjalët e fundit
mund t'a shkurtoin ma së miri historin t'anë të vjeter për deri

më 1880.

Më ket kohë, kur kongresi i Berlinit vendosi t'a coptoj
Shqipnin, populli i yne mujti me kuptue qi psimet e tij nuk

kishin sherbye, veç se per t'a rânjue sundimin e të hujve dhe

kerkoj nji trugë të ree e cila të siguroj vetem. e vetem lirinë

ko-mbtare. Prej këtij mendim! të ri leu Lidhja e Prizrenit. Aty,
në Prizren, në ket skutë të Kosovës, Shqipnia e Ree u betue

zive vecinom u kraskom kraju, a taj kraj nije pristupacan
jacoj agrarnoj produkciji. Zemlja osim toga ne obiluje
nalazistem ugljena i zeljeza, a siromasna je kapitalom da bi

mogla sama po sebi izrabljivati vodene snage. To je uzrok,
da je pred rat sama Hrvatska i Slavonija davala veci broj
iseljenika koji podjose u strani svijet da potraze novu

egzistenciju, negoli cjelokupni nje,macki imperij.
No sve kad bi i geografski i ekonomski samostalna

hrvatska drzava bila i moguca, nju bi onemogucila unutrasnja
politicka struktura Hrvatske i njezin vojnicko-politicki polozaj
prema imperijalistickim susjedima.

Na teritoriju koga Hrvati sv.ojataju za svoju nacijonalnu
drzavu zivl 1,500.000 Srba uz ostale narodnosti i ta jaka tre-

cina pucanstva nece rado ni lako snositi jaram hrvatske nacijo-
naine drzave. Te ce narodnosti poduzti sve da stresu sa sebe

taj jaram i jaka bi iridenta dovela Hrvatsku do rasula.

Vojnicki i ekonomski, bi bila hrvatska drzava ovisna

0 dobroj volji svojih susjeda. Duga i razvijena njezina obala

zahtijevala bi jaku odbranu. Njezin polozaj iskoristili bi mad-

jarski imper ijalisti, da je upotrebe kao svoj put na Jadransko

More a Italija kao ekonoimski j vojnicki jaka sila, kao svoju
vojnicku i ekonomksu koloniju za „pénétration pacifique" na

Balkan.
Samostalna hrvatska drzava bolovala bi i propala u

svojoj samostalnosti i politickoj neovisnosti, jer bi u straho-

vanju pred unutarnjim pobunama .svojih iredentistickih manjina
1 pred strahom za ocuvanje svoje politicke samostalnosti mo-

rala svu svoju snagu i gospodarsku moc upotrebljavati na

vojnicku odbranu zemlje.
S tih razloga ne vrijede primjeri, koje navadjaju hrvat-

ski politioari kao odbranu svoje teze da su i Danska i Finska
i Norveska malene zemlje, pa da ipak uspijevaju na srecu tih

naroda i da su kulturni faktor progresa, a ne samo kasarna

odbrane prividnog drzavnog suvereniteta.
SiVi ti razlozi mozda su djelovali i nesvijesno, da su

Hrvati sve od 1102. trazili oslonca na vece ekonomske i

socialne skupine i nastojali u torn sklopu sacuvati svoj narodni
i drzavni individualitet posto im nije bilo moguce odrzati svoju
potpunu politicku samostalnost.

U kratko nase je misljenje da jedna slobodna neza-

visna hrvatska drzava nije moguca, i da je na taj nacin ne-

moguce rijesenje ekonomskih i kulturnih interesa Hrvata. Ne-

zavisna, ona bi ekonomski ostala slaba i nerazvljena, a politick!
i vojnicki bila bi u rukama jacih 'susjeda. Hrvatski radnici i

seljaci nemaju interesa za takovo rijesenje hrvatskog problema.
(Nastavak slijedi.)

Zagreb H. Dalmata

mbi armët e veta dhe i tha botës mbarë: „Jo, nuk do të hyë
në varr si nji qyqar! Deka do të me gjéjë me pushkë në
dorë!..

Forçat armate të komandume prej kësaj Lidhje e hudhen

posht vendimin e kongresit të iBerlinit dhe e ndaluen kryekput
coptimin e atdheut t'anë. Por, kur u desht me i dhânë fund

sundimit të Sulltanit, Lidhja e Prizrenit u shkatnue, sidomos

per këto dy arsyna kryesore:
1. Pse nji pjesë e paris së Kosovës e të Shqipnis u

mashtruen me rydbe e me nishane qi i u premtoj Stamolla dhe
trathtuën besen e dhanme.

2. Nji pjesë e popullit të vogel u hoq prej Lidhjës për
t'i mbet besnik asaj parije qi trathtuën Lidhjen.

Qysh mè ket dakikë fushat t'ana u transformuen më nji
lamë luftet, e nder malet t'anë ma se tridhet viet rresht

(1880—1912), gjimuen topat mixorë të pushtusit: fika na u

kercnue pa pra, vargu i dëshmorve mrriu më nji ntimër të

mnershëm, e Kosova e shketë njehi në tym e në flake,..

PARTIE ALBANAISE
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Por, ma në fund, pushtûsi i lshoi armët, e Shqipnîs
trime i u vue në kryo dafina e ngadhuimit (1912).

Kosovarë,
Mû në ket kohë, kur besuern se robnia e Sulltanve

morri fund në Shqipnî, fati rand o-i keqas kundra nesh: ushtrît
barbare të Nikites, të Pjetrit, të Ferdinandit e të Konstantinit
u shtrin ndeper kre.it Shqipnî dhe kerkuen t'a pergatitin
fermamin e dekes s'onë: katundet t'anë u rrafshuen, gra,
tëmij pleq u thcrfën pa pikë mëshiret, e Vardari, skuq
prej gjakut të Kosovarve, i bajti kah Selaniku e me javë
trupat e tyne të coptuem rnei syngi... Me mia trima, në za
per kah puslika e burrnia, u vràne trathtisht; vendi ynë p.soi
nji jetë ferri e aty, në Kosovë, ku shkelxyen motti armët e

fatosave, filloi me frye nji erë aklli muere t e shkretijet
(1912—1913). Kështu ra Kosova... Por, bashk me ta u

ndigjiue, per të paren here, nji hrorori:
„Rrtroft Shqipnia e lirë, rrnoft Kosova Shqiptare!..
Pra luftat, theorît e vujtjet t'ona nuk shkueri huq: pse

u krijue nji Shqipnî e lirë e rreth saj u penrnblodhen krejt
shpresat t'ona per nji Kosovë të librume.

Kosovarë,
Fati dredhoi dhè nji herë kundra nesh, e kjo Shqipnî

kaq shtreitas e fitume, u bâ nji çerdhje intrigash, trathtinash
e mixorinash: Pashiçi i Serbîs mujti me gjetë më tê klysha
të rezikshëm, dje Èsad Toptan.in e sod Ahmed Zogun
(1914—'1925). Pra, edhè kjo e shkreta Shqipnî, mbas ma se
dhet vjet vujtjesh, ra nën kthetrat e ma të poshtrit slierbtuer
qi ka Pashiçi në Balkan ...

Ja këtù shkurtas shka na bâni Zogu i Mates: i poshtnoi,
i vrau e i dëboj me armë serbe krejt patriotët e Shqipnîs;
dogji, fiku dhè koriti me mija shpi shqîptare në zâ; là në
rrugë të madhe krejt djelmënin e, ma në fund, me nji tubë
katilash e hajnash, mdeper shpellat e Majcîs së Gjakoves, vrau
Bajram Currin.

Plaku i Kosoves, mbreti i besnikîs shqiptare, fatosi ma
i permendun i rilindjes s'onë kombtare nuk ash mâ: ay, per
me prue në vend nderen e Shqipnîs së Lirë -e per rnos me i
trathtue traditat heroike të Kosoves, pluimbin e nibramë të
pushkes se vet i a fali vedit... Poh, Bajram Curri vdiq si
burr, tamarn ashtu sii kishte hije, e, tue bâ ket dekë t' ushtarit,
na kallxoj shum mirë se shka duhet bâ e çfarë zemre çeliku
duhet pasë kur ndera e Shqipnîs shkelet.

Kosovarë,
Permblidhuiii pra rreth idees se naît, per të cilen Bajram

Curri, k.reu ma i naît i Komiteti.t t'Ynë luftoi dhë vdiq. Pse,
në ket botë, vetëm ideja nuk vdes . e pse, as plumbat e

trathtorve, as intrigat e Pashiçit nuk kan sesi t'a mbain në
robnî popullin e Kosoves: „Popujt duhet t'a keen lirîn e tyne;
pra, Kosova do të lirohet dhè bashk me Shqipnin tjetrë do t'a
gzoi inidependencen e vertetë kombtare..

T'i jepiin besen shoqishojt, t'i permbledhim fuqit t'ona
rreth ketij qellimi të naît e të hecim gjithnji perpara, pse,

E drejta asht me nee!...

Kosovë, Maj 1925. KOMITETI I KOSOVES

PARTIE BULGARE
Kan npaBHTejiCTBOTO Ha U,aHKOB TpeTHpa

MaKenoHCKHTe 6e>KaHun
Ha neKOJiKO iixth Hue CMe HMajin cjiynaiï fla ce 3aHH-

MaBaMe c nojiosKeHHero na MaiieAoncKHTe beatanpn b Bsjirapua.
0 AaiiHH, nepneHH ot npaBHTejiCTBenii h3tohhhii

,
h , He BeAHaac

Hue CMe nocouBajiH Ha OesrpiiJKHeTO, itoeTO npaBHTejiCTBOTO Ha

H,aHKOB npoHBHBa kkm cffiAoara na thh H3rHaHHpH.
C HOBiiTe upHÇTuraHHH Ha MaKesoHCKH CemaiiHH b Byji -

rapirH, toh Bsnpoc aq6h othobo aKTioejiHocT. B nocJieAHO
BpeMe napjiaMCHTa naK ce 3annMa c noJioaceHHeTo Ha ôesKan-
H,HTe.

Hobh Macn ôeœaHpH' — 2000 AyniH — ca npHCTHruajiH b

nocjienHHTe npa Mecepa b Bi-sjirapuH. B cicopo BpeMe ce ona.KBaT
m TIpHCTHrHaT HOBH Tia])'[\H/Ui — 7000 HO 8000 flyiHH.

KaKBo me npaBHT thh xopa? Koft rqe rn HacTaHH?
Eto BiY.npocHTe kohto ch ea^aBa c TpeneT MaKc/iOHCKaxa

eMHrpapufl b BsjirapHH. PI ocHOBaTeJino.

PIcroHeHHTe MHiiajiaxa ro/iuna ot rsppna MaKeflonpn
om;e He ca HacTaHeHii. Te npofli&jisKaBaT ^à CKHtaT tojih , 6och ,

raaflHH, Oojihh ot e/qio necTO Ha APyro. H hhkoS He ce rpÉrskH
3a Tex. IPpaBHTejicTBOTO Ha Hshkob e 3aeTO c mhoto no-BajKHii

jry.p'/KaBHH paôoTH — to ce »6opu c pacMirpHHTe ejieMeHTH«,
to eKsenyTHpa »KOHcnnpaTopHTe«. 3a thh »Ojiaropo;j,Ha 3anaMa«,
Bum, to HaMirpa heoôxOflhmht6 cpe^cTBa. To Monta zta HaMepu
HeitoJiKO ctothh MHjiHOHa jieBa sa Aa ce 6opn cpeipy »koh -

cnHpan,hHTa«, a 3a MaiceAoncivHTe OejKaHpH, to HeMà' cpeACTBa.
B Tanh roAwmiiïi à Oio/cateT Ha A®pîKaBara, to è npen-

BHAejio 10 MHHHOHa JieBa 3a cHad/piBaHé c 3'eMH 5e3HMo rrHHTe
h MaitdHMOTHH ds,irrapCKH cejiHHii h 3a OeHcaupiiTe! KaKBa
rabpi c nemacTueTo na thh xopa, JkëçTBa Ha neroBaTa nojin-
THKa h Ha Tan ira HeroBHTe npeAmecTBehhph !

Tona noBeAeinie ira npa n nre-ircTBOTo Ha HariKOB e BX3My-
th . jio Aopu HeroBHTe npn;iTe.;iH Maice/roHuu b B^JirapHH.

Hàpas Ha TOBa B.T,3Myiu,eHiie Te ca /puni iieoTAaBHa b nap-
naMenra. /(-p B ji. PyMenoB, ÀènyTàf ot npaBHTejicTBeHaTa

napTHH, MaiiCAoneu,, e noBAurnaji BKnpoca b napjia.MeHTa, khto

e onucaji TpareAHHTa Ha MaiîeAOHCKHTe OentaHpH, 6e3rpHJKHe rro
Ha BJiacTTa h onacHOCTra, kohto TOBa nojioîKeiiHe npeA-
CTaBJiHBsa 3a ceraniHOTo npaBHTeJiCTBO.

»/(5ip}KaBaTa om;e He 3Hae, 3ahbhba r. PyMeHOB, b koh
oOihhhh kojiko 6eH«aHii,h HMa, Kojiito 6e3ctonahctbehh o6hi;hh-
ckh h asphîabhh 3eMH HMa, 3a a& Monte aa ce yctahobh <|)ohaa
Ha J(HpeKH;HHTa ira TpyAOBHTe 3eMJieAeJicKH cTûnaiicTBa. He
ce 3Hae iipnOjiHSHTejiHo aajke c kohko 3cmh morne aa ce pâëno-
Jiara h icojiko oeîkanpn MoraT aa ce HacTaiiHT.

»Ako he ce B3eMaT 6xp3H MepKH, mejiahxohhhho npeA-
ynpejka'aba npabhtejictbeiihh aenytat, thh ôenîahhh ipe aohae
ao othahhhe, a Bne 3iiaeTe ao ksae boah otiahhheto...
EceHTa m,e hh 3abapn b no-Jioino nojioaceHiie ot MHHajiaTa

roAHHa, 6eHcaHii,HTe HeMa A.a é®AaT HacTaneHH, ui,e HaxnyHT b

rpaaobete h me : 3ajpyahht nojioxeHneTo na rpaACKofo Hace-
jieHHe : Te me OeAar eAHH HeMiipeH ejieMeHT« ....

»Ho rapure CBiuieHrpaA, KaTyHiipa, Mohochhtobo c Me-

cen,H naKaT rpynn OeHtaHpii 3a Aa OxYmaT HacTaHeHii. KoMHCHHTe
AanaT eahh hapejkaanhh , aam hhhct i>an,hhta APyrn; cssAaAen
e iuaîjieH xaoc«, ce npoBHKBa BecraHKa Ha r. MajumoB.

B eAHH H CxBHI, OKOJIIIHCKH peHTffip (f)yHKH;HOHHpaT 4—5

komhchh, kohto Bce c HacTaHHBaneTO Ha OeHcaHpiiTe ce 3âHH-
MaBaT. H OeHcaHpiiTe Bce ome He Morar Aa OsrmaT HacTaHeHii!

B napjraMeHTa ce rnmece, ne no CBeAeHHH Ha caMOTO

ynpeîKAeHHè, KoeTo e iraTOBapeHO Aa ce rpnâtè' ad HacTàHHBa-
Hero Ha OeîKaiipiîTe, HyîKAHii ca, 3a nspBO BpeMe 600 MHjmoHa
jieBa, a 3a oKOHuaTeiiHOTo mm HacTaHHBaHe TpeÔBaT neT mmnuapga
dsinrapcKM neBa.

600 MHHHOHa JieBa ca iiynt/uni, a npaBHTejiCTBOTO na

Hhhkob OTnycËa 10 MHJiHOHa, ot kohto ïmfi-Miioro neT MiuuioHa
neBa me Osaut yiioTpeOcnu 3a MaKeAOHCKirre OemanpH!

npaBHTejiCTBOTO Ha I(aHKOB mojkc Aa iiaMepu Ta3.H cyMa.
Chmo KaTo ce bahiiic BoeHHOfo noiioatenne b cTpanaTa, khto

yBOJIIIH IieKOJIKOTO xhjih/ih AOTeKTIIBH h 0(()HH,epH CK3eityTOpH,
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kohto bcobat yacac BcpoA OsjiràpcKHTe rpa'/KAanii h ynnuaT naË-
floépHTe cHHOBe Ha ôJSJirapcKHH TpyAOB HapoA, to me iiaMepn
Taa cyMa!

CaMo KaTO oojioîkh, csarjiacHo aaitoiia, HenoanoTO TioTioHeBH

MHJiHOHepH, kohto b 1923 r. ca cneHejrajiH usa MHJinapfla jieBa
— to iu,e HMa 600 MH.nHOHa 3ieBa!

Ho TipaBHTejicTBOTO ira yOHËpHTe Ha OxarapcKHa HapoA
HeMa aa naiipaBH toba! To neMO?ne aa noaôpn nojioacehheto
lia npoKyACHHTe ManeAoimn, 3am,0t0 npaBHTejicTBOTo Ha Hahkob
e npeactabhteji Ha OauirapciaiTe cneKyjiaHTH, OaHnepn h (fia-
hihcth.

Hne necTO CMe HBTSKBajiH b1 nojioHHTe Ha Hanina BecTimic
Taon npocTa HCTinia. ManeAOiicnHTe eMHrpaHTH ot napTHHTa Ha

TieMOKpaTiiuecKHH CroBop minora He ca upnaiaBajin, ne 6 yi.ji-
rapcKOTo npaBHTeactbo He ce HHTepecyBa 3a cyaôata Ha Mane-
AOHCKiiTe Oesnamim. ToBa Te minora HeMa 3a nph3haat, 3am,0t0
h Te ca peann;HOHepH h (jianincTH naro Hero.

CjiynaËHHTe iipeACTaBHTejiH na ManeAOHcnaTa eMHrpapHfi
h HapoA b BYJirapna, nojinoro h Aa ce BYiSMiymaBaT ot 0e3-
rpiîJKHeTO Ha IipaBHTejICTBOTO h OT HeHpHH3HeH0T0 OTHOHieHHe
lia HeroBiiTe opraHH hxm ManeAOHcniiTe OesnaHAH, He MoraT Aa
noconax HCTHircKHTe npHHHHH lia 3JIOTO; te He MoraT Aa hocohat
HCTHHCHHTe cpeACTBa 3a HeroBOTO H3nopeHHBaiie. 3am;oTo Te He
MoraT Aa OYmaT npoTHB ceôe ch.

ToBa Mosnenie Aa CTopn caMO eAHH ,H,hmo X. JJhmob, noA<tfo
yôHT ot npoTorepoB h IfaHKOB, noHeîne toë 6eme hcthhckh npeA-
CTaBHTeji lia OsuirapcniiTe paOoTHit Macn h Ha ManeAOHcnaTa
OeAHOTiia. npeAH eAHa roAHHa toë nocoan ot thp OyHaTa Ha

napjiaMeHTa, b nenara h b nyOnnaiiH CYOpamia nam Moace Aa
ce noMorire Ha ManeAOiicnHTe OexaHpH. 3a TOBa h npaBHTea-
ctboto Ha HannoB ro yOn!

IIpoOjieMa'ra 3a ManeAOHcniiTe Oesnampi iqe ce paapeuiii
caMO naTo ce npeMaxuaT nacHJiCTBeiiHTe »mhphh« AoroBOpw h
BxaMoœeHO caMO naTO ce oOeAUHHT ycmimiTa Ha bchhkh nornc-
naTH lia BajinaHHTe 3a OopOa npoTHB ceraniHHTe npaBHTencTBa.

CaMO b OopOaia 3a H3B0i0BaHe na Han,HonaJiHH h nojin-
THuecnii cboOoah, caMO noraTo OajinaHcnHTe napoAii H3BoioBaT
npaBOTO aa onpeAejiHT cam h CBOHTa cy.aoa h naTO ce (fieAepnpaT
m,e ce paapeuiH OeaiancnaTa npoôJieMa h m,e ce ocboôoah Mane-
AOHcniiH HapoA-

Ha MâneAOHCKiiTe OeacaiiAii mie na3BaMe :

K&pBaBOTo npaBHTejicTBo lia H,aiinoB e Bpar He caMO Ha

OYi.nrapcnmf TpyAOB napoA, no to e h Bam Bpar, noHeace eue
cte ôpaTH Ha OYJirapcHiiH paôoTen CBeT. Ot TOBa npaBHTejicTBo
une ne MdîneTe Aa onanBATe hhhio AoOpo. Bne ne MoateTe Aa
o 'ialxbate hhih,o AoOpo h ot o(fmi];HajiHHTe npeACTaBHTejin na
ManeAOHcnaTa emhrpapha h HapoA b BYJirapna, 3ani;0t0 Te ca
Jiane h: na Hahkob, 3am;oTO Texiime pxu,e ca onpYcnaHH c npxBTa
Ha BamiiTe Opaxa — ManeAOiicnHTe peBOJiion,noiiepn h ôYJirap-
cmiTe cejiHHii, paOoTHimii h 3aHaaTHHH. CaMO kato ce opra-
HH3Hpa,Te 3aeAHo c ManeAOHCKHTe TpyAamn ce Macn b Byji-
rapna h B3eMeTe b, coOcTBeHiiTe ch psqe pyiKOboactboto Ha

eMiirpaHTcniiTe opramibanhii b Tan CTpaiia, h cybmcctho c Oyji -
rapcKHTe paOoTinipn, ceJiaiiH h BanaaT'imi ce Oopirre npoTHB
oy.iirapcK.HTe h ManeAOucnH rjiaBopesn, Biie MOinexe aa OYiAeTe
yBepemi, ne OeînancnaTa npoOjieMa ipe Oyac paapemeHa h Mane-
AOHiiH iqe OYAe cBoOoAHa. _ .,I. n33a HOBCK H

BoeHHaTa aHKTaTypa B

Ha 25 MimaJiHH Mecen, ce hbbypiiih BoeHen npeBpaT b

Fypahh . HnnanBH npYBonpojiTHH ne ca cTa.Ha.nH; ca,MO cahh
boëhhk e Ohji paneH. Tenepaji naHrajioc, onnpain, ce Ha o$h-
pepirre ot apMiiHTa h (LnoTaTa, e B3eji BJiacTTa b cBoiiTe pYiii,e.
B npeBpaTa ca ynacTByBajiH 300 AyniH od)hh,epii. HaceneHiieTO
He e Baejio HiinanBO yiacTiie. To e nocpeinHa.no, npn nYiJiHO

paBHOAyinne, npoMenaTa Ha npaBHTejicTBOTo.
HpeBpaTa ce e h3by.pmnA no eahh miioto opnriiHajieH

HaHHH.

TeHepan naiiranoc, CJieA naTO e iioJiyiHJi CYoOmemie ot
cboh CYMHniJieHHK reiiepaji Otohcoc, KOMaHAaHT Ha 3 apMeËcnn
nopnyc b CoiiyH, ne toë e rocnoAap Ha iionosneiiHeTO b Mane-
AOhhh h TpanHH, e OTnpaBHji, ot HMeTO Ha o<J)Hii;epHTe, eAHH
yjiTHMaryM Ha Mnxajianonyjioc, mhiihctyiP npeAceAaTeji b

TxpAHH, c iipeAUoaceiiiie, Aa My npeAaAe b onpeAejieH cpon
BJiacTTa. npeAH H3TmiaHeTo Ha cpona, Mnxajianonyjioc e noAaji
ocTaBicaTa Ha naOrnieTa, kohto BeAHara e Onjia npHeïa ot npeA-
ceAaTejia Ha penyOunnaTa, Ohbihhh KOHTp-aAMHpaA KyH-
AypHOTHC.

T. KyHAypHOTiic, koëto e 3Haaji h e oyji Aa®e cxrjiaceH
c miaHa Ha BoeHHaTa Jiura 3a npeBpaT, ce e nocTapan Aa npeA-
CTaBII npeA BSHHIHHH CBeT, Me TOË AeËCTByBa CYiTJiaCHO KOH-

CTHTyn,HHTa, naTO cnasBa Aaîne <|)opMHTe Ha jiapjiaMeHTapima
pesitHM.

npneMaËKH ocTaBicaTa Ha Mnxajranonyjioc, toë noBepHji
0Ôpa3yBaHeT0 Ha hobhh naOïnieT ha nanaHacTacny, boahtoji ha
HaË-cHJiHaTa ono3Hii,HOHHa rpyna b napjiaMeHTa. CaMO CJieA
OTna3a Ha nocneAHita Aa oôpa3yBa naOrnieTa, r. KyHAypiiOTHC e

HaTOBapna reHepaa naHraaoc, koëto e AenyTaT h BOAUTea Ha

BTopaTa no HHcaeHocT onosHAHoima napaaMeHTâpHa rpyna c

0ôpa3yBaHeT0 na hoboto iipaBHTeacTBO.
Tana, ano HMa HaHBHHHH — Hena noBepBAT, ae

;

Tyn HeMa
HHnanBO npoHyHAHaMeHTo, iiiinanBa BoeHHa AHKTaTypa, a

npocTo nacaeao ce ao oOpaoyBaHeTo, no hhcto napaaMeHTapeu
peA, Ha hobo npaBHTejicTBo.

CaMHa reHepan naHraaoc c BY3Myui,eHHe OTXBxpaa 06-
BiiiieHHeTO 3a BoeHeH npeBpaT. CBoaTa ann;Ha toë Hapuaa
»BYiopxYi3KeHa MaHH<l)ecTaii,hh«. Toë ce CTapae Aa yOe nn CBeTa,
ne Taa »BYiopYijnena MaHHci)ecTaii,Ha« h iiocaeABaaaTa cMeHa Ha

npaBHTeacTBOTO ca ohjih b hyjiho camnacHe c Oo-HËnimicTBOTO na

rpYiAKiia napoA-
Hobhh me^) Ha rpsuniia naôiiHeT e 3aaBiia:
»Ot ne.HO.jino ceAMnqn nacaM mohtc npHHT.e.iiH b napaa-

MeHTa h ot apMHHTa mh 3aaBHxa, ne naOHHeTa MHxa.Jianony.iioc
ne AeËCTByBa Bene b xapMOHiia c oOiqecTBeHOTo MHeiiHe. 80 %
ot apMHHTa h ([uiOTaTa., bchhhh OeataHAii (1,500.000 aynin),
80% ot periyOjiHKaHii,HTe — BeHH3eaHCTH ot cTapa Typahh ii

eAiia TpeTa ot eut h BeiiHce jiHcr iiTe Oexa npoTHB naOïmeTa. Hpa-
BiiTeacTBOTO Ha Mnxajianonyjioc ce Aspncenie Ha BJiacT no
MiiJiocTTa Ha napaaMeHTa. TpeÔBaine Aa ce Hanpa.Bii Hemo 3a
cnaceHHeTo Ha penyOaHnaxa. IIoHeate b Typhiih apMHHTa e

aBaurapAa lia HapoAa, th TpeOBaïue Aa AeËCTByBa. H th AeË-
CTByBa b eAHH momcht, noraTo ôenie yBepeHa, ne neËHaTa aniina
e b cYiraacHe c oOmecTBeHiia 5khbot.«

HoTYipciiM jih npiimiHHTe h'a Toa npeBpaT, hi# iqe TpeÔBa
Aa KOHCTaTHpaMe, ne Te ce npiiaT b CTpe.MJieHiieTO Ha BoemiHTe
opraHH3au;hh, Tpn Ha OpoË, kohto cera Oiihh Bene ooeAUHemi,
Aa ch B®3BspHaT noaoaceHiieTo, noeTO ca HMaaii b HanaaoTo na.
peBoaioAHHTa, npeAH ABe roAHiin u noaoBiina, noraTo IknacTiipac,
naTO mei}) Ha peBo.iiioii;HaTa h ToHaTac icato MiniHCTsp-npeA-
ceAaTea Oexa maaHii rocnoAapu Ha no-aosneHiieTo. C naAaHeTO
na TOHATac ii HABaiieTO Ha bhact ha nanaHacTacny (aHyapii
1924) ii BnocaeACTBiie na Mnxa.Jianony.Jioc (oktombpii cyiaata
roAiiiia) oc{inii,epcKiiTe .jihi-h He nrpaaxa Bene cytaata poji. Ben
cYiMiieiiHe, Te ynpaîKHYBaxa chhho Baiiaiiiie b paooTiiTe Ha

iipaBiiTeacTBoro, no TexHOTo BJiHHinie He Oeme npeoAO.JieBaiu,o.
Te HoAoonpaxa Muxaaanonyaoca b CTpeMJieHHe Aa paoTypii ojJjii-
Hepckirre opraiiiiBamiu, na Aa ce ocboôoah ho to3ii iiamiii na-
hyijiho OT BJIHHHHeTO ha BOeiIHHH eaeMSHT, ût Tyn h r .jia.BHOTO

iieAOBoacTBO BcpeA o<|)Hii;epHTe npoTHB OiiBineTo npaBiiTeacTBo.
CYi3anaaTHiii],Hte, ècTecTBerio, hckiaxa ah aha^t TiaTpiio-

TiiaecKH h peiiyôjiHKancn.11 xapanTep ha cbocto Ae.no. Te oO-
BHHHxa ôHBineTO npABHTeacTBo, ne. ce Onao nonasaao miioto
otctYinmibo b nperoBopiiTe c IOrocjiaBHa; ne Hp_ b3hmajio ao-
CTATYiHIIO CHepniUHH MCpiCH IipOTHB »KpaËHHTC CJieMeHTH CYiC

COAHAJIHH TeSKHeHHH«, paÔOTHHleCKËTë OprAHH3an;HH — khtû
ne jih HeAOCTATYHHii Oexa npec.neABAii iihtji, apecTyBAHiiaTa h

ApanoHOBCKHTe Mepnit ha Ohbhicto npaBirreacTBo npoTHB noMy-
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HHCTHTe B rspiI,Hn; l ie TO IIpOHBHBaJIO ckjiohiioct KSH pOHAH-
OTHTe, Te to 3aHeMapajxo apMHH'ra — kkto ne ah H3pa3XOA-
BâHHTe cyMH, hëa e^HH MHjinapfl ApaxMH 3a BSopsaceHHH, ca

MajiKO 3a eAHa CTpaHa, KSAeTO ôioflacefa 3a apMHHTa h $AOTaTa
cxcTaBjiHBa nojiOBHHaTa ot o6 ib,hh ôioA^eT Ha ^spataBaTa; ne mo

ne nojiarajio AOCTaTSHHH rpnatH 3a ôeJKaHpHTe h np.
ToBa e caMo npHBHAHO. CeraniHOTO npaBHTeACTBO me

npoHJKJiataBa oôipata nojiHTHKa Ha ôhbhihh kaôhhet; to me

6sAe He no MajiKO otctshhhbo cnpHMO CBoeTa ÔHBUia caioaHHuav

IOrocjiaBHa; to me npoAMîKaBa Aa boah h m,® 3acËAH a;aate

nojiHTHKaTa Ha AeHaii;HOHaAH3ai];HH no OTHOineHHe na HapHOHaA-
HHTe MajipHHCTBa; to me npoflaJiKana fla tohh ôsArapiiTe h

Typu,HTe ot MaKenoHHH h na npecjieaba eBpeHTe; to me npo-
flfljiataBa Aa xapnn napn 3a BSopnKeHHH, me 3aciiAH 6op6aTa
npoTHB komyHHCTHTe, me oôjiaroAeTeacTByBa nacT ot ôeacaH-

n,HTe, 3a aa Moaee Aa en cayacn c nocjieAHHTe 3a CBOHTa nonn-

THKa. c eAHa ayma, to m© bspbh no CTsnKHTe Ha Mnxajia -

Konyjioc .

Oôane , TOBa KoeTO me cscTaBAHBa HeroBaTa camnocT, He-

rOBaTa cneipi^HHHOCT, to e 3acHjiBaHeT0 bjihhhh6to Ha BoeHHHTe

b nejiHH nojiHTHiecKH skhbot Ha cTpaHaTa. BoeHHaTa Jinra me

iirpae poa KaKBaTO th He MOHeenie Aa nrpae npn npeAHAymnTe
ABe npaBHTejicTBâ.

IIpH IlaHrajioc 4»aniH3Ma AOÔHBaKATo re,nn CBOHTa oijimui-
aJiHa caHKH,HH. cPaumcTHTe me ôsAaT He caMO noKpoBHTeacTBy-
BaHH ot npaBHTejicTBeHHTe opraHH, kheto mo 6exa npn Mnxajia -

Konyaoc, ho 'rexHHTe opraHH3aii,iih me ce noji3yBaT c h3kjiiohh-

TejiHOTo neroBo ÔJiaroBOJieHne. cPauiHCTHTe me ynpaBJiHBaT.
fl. BnaflMcnaBOB

Anejl K/KM U,HBHJlH30BaHHfl CBeT

pa3hii kyjityphh h coAHajiHCTHnecKH CApyaceHHH b BneHa,
Bj£3MyTeHH ot H,apyBaiij;nfl Tepop b BsArapnn, es OTnpaBHJiH
cjieA'iHfl anea km aanaAHoeBponeftcKOTo nporpecHBHO o6m,ecT-
BeHo MHeHHe:

Cnpeie no/iMTHHecKHTe csfleÔHH ydhhctba b BsnrapMH .

Al 0 bch'mch k y ji t y p h ii x 0 p a.

IIpe3 bchhkh BpeMeHa nojiHTHnecKHTe napTHH ca ce cTapajin
Aa ce oTTspBaT ot cbohte tipothbhhhh , arto ne no Apyr HaniiH,
to npe3 CHJia hah j'ôhëctbo . ToBa, oôane, KoeTO cejia CTaBa b

BxjirapiiH, e 6e3 npiinep b HCTopnHTa Ha hobenectboto h h3bhk-

Ba yatac y BceKH nyBCTBam noBeit. CaeA xhahahtc noniiTHnecKH

yônHcTBâ 6e3 csAeôHH caeACTBHa h pemeHHH, cera npe3 h3kjiio-

HHTeJIHH BOeHHO - HOJieBH cxsak-auma ce II3BspiHBaT ctothii,h
csaeôhh yôhëctba. BoeHHTe csahaiima paôoTHT TpecKaBO . Te
haka3bat c cmspt he caMO 3a noahthneckh yôeikaehhh h haeëna
nponaraiiAa ! riofl csm^Te naparpacjin ce noflBewflaT Aopw m Te3M,
kohto noMoraT na npecneflBaHHTe , hjim Ha TexHMTe Aeqa. Heny -

baho e Aocera b îicTopiiHTa , m0T0 6am;a ha ciiHa h ôpaT na

Gpaïa aa he ôhba aa nonara . Yacaca cTnra ao H3TpsnBane
KoraTO aetem, ne he ce maah aopn h heonhthata mjiaaeac.
maaaeach, nobeaeto ot kohto ctynehth, yaeHHii,h h yaehhhkh
ce bjiaaat npea csahahm,ata h mhoto ot Tex ce haka3bat c

cmxpt 3a npecTsnaeHHa , kohto es eaba hohhthh 3a Tex .

3a onjiaKBaHe e Bsjirapna, KSAeTO ce H3ÔHBaT HeËHHTe
HaËHHTejiHreHTHH pa6oTHHii,H — nncaTeJiH, aABOitaTH, AenyTaTH,
yaiiTejiH, aeicapH h CBemeHHAH — kohto necTo nsTH es csBsp-
rneHO HeBHHHH. CTapHTe poAHTean h HeBpscTHHTe Aena Ha

yÔHTHTe CS JIHHieHH OT CBOHTe nOKpOBHTeJIH H OT HaCSmHHH CH

xjieô. He ôHBa Aa hh ycnoitoaBa <J»aKTa, ne aeci'O e hmajio b

HCTopuaTa MacoBH csAeôHH yôHftCTBa. TopM03eiiOTO h noitpHTO
c xhjihah paHH HOBeaecTBO Tpefea naft nocae Aa H3AiirHe bhcoko

raaca en h Aa ce onsJian npoTHB Tasa caenoTa, acecTOKOCT h

6e3MHCJienocT, ot ksacto h Aa HABa Ta. Hne k3hhm qenMH
i4hbhbh30bah cbet aa flafle m3pa3 ha cbohta norHyca npeA
nyAHTe aohhh Ha cerauiHMfl fisnrapcKH. pew. hm h as hcka c

qenaTa cm Moiq: Aa ce npeMaxHe t03h cpaM ot cbeta m Aa ce

AaAe mhp h HanpeA^K Ha tan ôeAHa, c kspbh oô /ihha crpaHai
CnpeTe no/iMTMnecKHTe csAeÔHH yôHHCTBa!
He3a6aBHa tunpoKa nonHTMHecKa awHHCTHa!

3a csioaa Ha couHaaHCTHaecKHTe yHHBepcHTeTCKH npo^ecopn:
npocjiecop x a h c x a h.

3a c.siosa Ha coiiHâJiHCTHaecKHTe aabokan:
A,-p P h x a p a Beep.

3a penyôAHKaHCKHa csios na yaactbybamnte b boëhata h Ha

acepTBHTe ot BOfiHaTa :

npëAceAaTeji Y JI.

3a ethieckoto oomectbo:
a,-p k h p h e p .

3a csio3a npoTHB BoeHaTa hobhhhoct:

Ojira m H 3 a p .

3a meskaynapoahata mehcka Jinra 3a mhp h cboôoaa:
h e ji a x e pp a .

jlp ajit{)pea âajiep; yHHBepcHT . npo^ecop a"p makc aajiep;
Ahph B ap 6 io c ; Kapji <E> o p e c t, apTHCT ot bhohckhh hapoaen
TeaTp ; A iitoh E txoi}) ep , ot BiiencKHa nap . TeaTp ; r-p Xyro
$ h ai e p , Jieiîap ; /J,-p Mapcen o p h a m a h, aabokat; à,-p OcKap
OpeHKeji , jieKap ; Mapua tojiaîhaëa, noanpeac. ha mehc-

kata Jinra 3a mhp h cbùôoaa; jl-p pyaojn}) tojiainata, npea-
ceaai'eji na apy^ectboto 3a MHp , yhhbepcht. npocji . J\-p Bhktop
x a m e p hi ji a r ; oejihkc x a p t a , xyaoauihk; ïïpo (})ecop /|-p
MaKc 10 ji h r ; Epiia IO jiht; THHa -kayc, nncaTejiKa ; a'p
k h h n ji, KOMno3HTop ; nayji Kaenay ; /|"p Kapji Mapiia Kojiep ;

^|-p PoôepT JIa3apcc{) ejiA . aabokat; j^-p Aa . H o ë e p , aeKap ;

Jlyn PaËHep , apTHCT ot PaËuxapAOBHa TeaTp ; fl-p ocbaaa
P h x t e p, aabokat; xoijipaT npo^ecop Aa . P o ji e p ; j\-p baaeh-
thh P o 3 e h (j) e a a, aabokat; EBremia 1H b a p h, b a a a; A"P 0TO

i| a ë 3 e a, aabokat.

IIOJlHTHKaTa Ha LI,aHKOB KîïvM K)rOCJiaBHH H

COtj)HHCKHTe MaKe^OHCKH peBOJHOI^HOHepH
CaeA ABe toahhiho kspbàbo BsTperano ynpaBAeHHe h

HSAÈÉa CepBHAHOCT bsb BSHHIIiaTa CH IIOAHTHKa, npaBHTeACTBOTO
na AeBeTOioiicKHTe KOiicnHpaTopa Apec Monte Aa ce noxBaaH, ne

to yene Aa cneaeAH ÔAaroBOAeiineTO na lOrocaaBna.

CnopeA AOCTOBepHH cBeAenna ot Bearpap h Phm, otho-

uieHHHTa MeacA.y CO<|)HËCKOTO h ôearpaACKO upaBHTeacTBa BceKH

AeH Bce noBeae h noBeae ce noAOôpaBaT. ^HnAOMaTHaecicHTe
iipeACTaBHTeAii na ABeTe cTpami paGoTaT ycHAeHO 3a H3paôoT-
BaHeTO na eaua iuiaTijiopMa, kohto ah nocAyjKH 3a ocHOBa Ha

cahh npuateACKH csio3 MëaKAy IOrocaaBHa h BsArapna . CnopeA
csmnTe cBeAenna, TOBa coAHateHiie ce a^iikh Ha bshihhh

bahhiihh h nperoBopirre MeacAy AseTe CTpami ca CTiimaAH

TOAKOBa Aaaea, m0T0 B naË enopo BpeMe ce oaaKBa eAHa epema

MéacAy Hhhhhh ii KaacJiOB b BearpaA hah Hhih , 3a Aa ce yro-

Bopn OKOiiaaTeAHO 6a3aTa Ha T03H npiiaTeacKH AoroBop.
OcuoBHHTe tohkh na npeAnoAaraeMHH csio3 MeacAy K)ro-

caaBHH h BsarapHH ca caeahhte:

KDrocnaBHH me noflspwa ôsnrapcKHTe acnnpauHH Ha

ior, 3a eAHH cBodoneH H3na3 Ha erencKOTO Mope, KaTO npncTaHH-

maTa Aene-Araw h HaBana ce ocurypHBaT 3a Bsnrapnn, kohto

ot cboh CTpaHa me ocTaBH cBoooflHh psqe Ha KDrocnaBHH no

oTHOLueHHe Ha conyHCKaTa h 6a3a h me noAKpenn Te3aTa 3a

lorocnaBHHCKHTe Manqnhctb3 b rpsqaa ManeAOHMH. EAHOBpeMeHO
me ôsAe HaMepeH h h3mmh 3a pa3peuieHHeTo Ha MaKeAOHCKMH

HeTHHLLlKM BSnpOC.
b GpoË 1 ha „baakahcka (penepauna" 6e otnenatah

hctopiineckha mahhijiect ot 6 maë 1924 r ., haxoskaam 0t ôhbhihh

i|. k. i a b. m. p. 0. b t03h mahh$ect, meacay apyroto ce ka3ba:

„b. m. P. 0. 3aaBHBa, ne AneniHOTo ôsArapcKO npaBHTeACTBO
Ha i|aHKOBa, b pa3pe3 c nyBCTBaTa h HHTepecHTe Ha coôcTBeHHH

CH HapoA, BOAH eAHa noAHTHKa HBIIO npoTHBOMaKeAOHCKa h

npoTHEûôsArapcKa, eAHa noAHTHKa hbiio cspôopmncKa, kohto
He cavto yBeKOBenaBa Aenenca Ha MaKeAOHHH, ho noatotobahba

iiOBH npeKpoHBaHHH Ha BaAitaiiHTe sa CMeTKa Ha MaKeAOHHH.
b. m. P. 0. npeaynpeskaaba hapoahte ha makeaohhh, drocaabhh,
BsArapiiH, rspphh h TpaKHH, ne ôeArpaACKOTO npaBHTeACTBO,

onpHiio na CBOHTe csrAamenHH c neKOir eBponeËCKH AspmaBii
3a AeAeaea na XspBaTCKO, aaôahhh h tspahh , ce totbh aa

pa3iHKpH CBOHTa 3aBoeBaTeAiia noAHTHita ksm CoAyH, kato

Tnka ôsArapcKOTO npaBHTeACTBO ksm Kanana, 3anAauiBaËKH ro

s npoTHBeH OAynaË, ne me OKynupa ôsArapcKHTe IlepHHK
h kKICTCHAHA. ,;j,

h upauiiteactboto na U,
aHKOBa , naraeîkaa, e csôaa3heh0

ot thh hmnephaahcthhhii nepcneKTHBH , nauienBaHH ot ôearpaac-
KHTe cnpeHH . To ce e 3aa0bha0 aa yhhmoach b. M. p. 0. h

MaKeAOHCKOTO peBOAIOAHOHHO ABH5KeHH6, KOHTO Ce HBflBaT HaË-

cepno3HaTa npenKa 3a ocsmecTBHBaHeTO Ha thh npecTsnHK
HaMep eHHH."
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Taica ca paaoaUK^aBajin npepH epna ro^Hiia ôhbihhtc
iJieHOBe Ha li,. K. Ha B. M. P. 0. Topop AjieKcaHppoB, IleTp
HayjieB h reHepan IIpoTorepoB.

IIpepH okojio pBa Mecepa, hobhh pHKTaTop b cocjmâCKaTa
B. M. P. 0., Hb. MnxaiiJiOB, 6e 3anBHJi c epnn TeaTpaJieH anjiOMô
npep KopecnoHAeHTa Ha .JIocjiepHia Hobocth" HeMaHOB, ne Mane-

AOHCKaTa 0praHH3aU,HH CTOH TBSLppO Ha CBOHTe H3nHTaHH CTapH
no3HU,HH, ne th HeMa HHipo oôipo c penaTa na U,aHKOBOTO npaBH-
TejiCTBO h ne ano TOBa npaBHTejicTBO 6h nocjiepBajio naitocTiiaTa

nojiHTHKa Ha CTaMÔojiniicKH, no OTHomeHHe na MaKepoHHn, to
B. M. P. 0. He ipe ce noKOJieôae hhto MHHyTa ;j,a OTnonne epua
OTKpiiTa 6op6a npoTHB H,aHK0Ba, khkio no-pano ce e ôopHJia
IipOTHB CTaMÔOJIHËCKH.

Ot nyôjiHKyBaHeTO na MaPcKiin MaHii^ecT ce H3MHHa

epHa roflHHa. B npoflRJiweHne Ha Ta3M roflMHa LJaHKOBOTO npa-
BHTencTBO Ha HeKonao n»Tn Bene npoAaBa hHTepecme Ha Mane-
AOHMH, 6es TOBa oôane pa npepH3BHKa KaKBaTO h ja e peaKpna
ot CTpaHa Ha BxpxoBHCTKaTa opraHH3aii,HH. HanpoTHB, nocnep-
HaTa CHCTeMaTHHHO npopayincaBa p a pocTaBH HysKAHiia Kapxp
ot npoc{)ecHOHajiHH rjiaBope3H, HeoôxopHM na peaiipuoniiaTa
BJiacT, b ôopôaTa K npoTHB ôxJirapcKHa HapoA-

JLnec npepaTeJicicaTa uoAHTHKa hh Huhkoboto îipaBHTejxcT-
bo kkm MaKeAOHCKHTe HHTepecH e AOCTHPHajia cBOHTa anorea,
ho Hne cne axjiôoko yôepeHH, ne opraHH3apnaTa Ha bxpxobhc-
THTe ui;e ocTaHe h T03H narr b nxjraa pe3HmapHa. Monte 6h th

me ce noMXHH Aa onpaBAae CBoeTO noBepeHHe cxc cocj)H3Ma, ot
MaiteAOHCKO rnepHipe no -Ao6pe e bchhkh MaiceAOHCKH 3eMH Aa ce

HaMHpaT penoKynHO noA cpjsôcKa BJiacT, otkojikoto Aa ôxpaT
H3Ji03KeHH h Ha rpsmmo BJiHaHHe. To3H mothb He psocoBopeine,
ooaae, aBTOHOMHCTHTe npn ynpaBJieHneTO ira 3eMJiepejipHTe.

klcTHHaTa e Apyrafle.
McTHHaTa e, ne npecTisneHMflTa* komto CB»p3BaT LJaHKOBaTa

m BMpxoBHCTKaTa ôaHflti ca 6e3HeTHH. HcTHHara e ne bapxobhct-
Kaia MacpHH h fia noua Ra ce odasH npoTHB npeflaTencKaia no

OTHOLiieHne Ha MaKeAOHun nonMTHKa Ha d^nrapcKaTa KspBaBa
AHKraTypa, He e b c«CTOBHne Aa CTopn TOBa, 3amoTO th e

nneHHHK b pjfiqeîe Ha BoeHaîa nnra h pa3HMTe tjjaiiiHCTKH
opraHH3aqHH, kohto MacoBO ca Haxnynu b opraHnaapMHTa Ha

BffipxoBMCTHTe h h psKOBOAHT no yKa3aHne Ha B«jikob h PyceB.
J\. n un wrp h m

PARTIE SERBE
XepMaH BeHfteji o CapajeBCKOM aTeHTaxy

Oa KaKO je H3ÔHJI0 nuTaae o »OAroBopHOCTH paTa«, no-

jaBHJia cy ce Ana noBeKa y EBponn, Kojn ôpaHe He »npaBo jiajie

Cpônje Ha caMOOAÔpaHy y BejiHKOMe HMnepnjajiHCTHHKOMe paTy«,
Hero KpHBHii;y MHHHCTpa npeAceAHHKa nanniha h npajta Ane-
KcaHApa 3ôor anxoBor yneraha y capajeBCKOM aTeHTaTy h yjiop-
CTBa nyKOBHHKa ,IlHMHTpHjeBHha nocce conyHCKor npopeca.
JeAaH oa OBa pBa eBponjbaHHHa je Am\jie3, a Apyra HeMap. IIpBH
ce 30Be CeTOH BaTCOH, a Apyrn rocn. XepMaH BeHpeji. CeTOH
Bhtcoh je npHKpHBeHH npeACTaBHHK H3BecHe rpyne eHrnecKiix

KanHTaJiiiCTa, Kojn HanepaBajy nnaciipaTii cBoj KanHTaji y He-

pa3BnjeHa ajiH ôoraTa HHpycTpHCKa npeAy3eha y JyrocjiaBiijH.
rocn. XepMaH BeHAen je nonuTHMKH areHaT h AupeKTan nocpeA-
hhk M3Me^y CîHHecoBor KOHqepHa h jyrocnoBeHCKe BnaAe 3a

KynoBHHy HeMaHKHX HHAycîpHCKHx apTHKana.
y AIÏCKyCHjH 0 »paTHOj OArOBOpHOCTH« CeTOH BaTCOH Ha-

CTynao je onpe3HO. Y nocjieAH>e APeMe oa Kaico je »BajiKaHCKa

<ï>eAepau;Hja« HSHejia HenoônTHe HHH>eHHu;e, Aa cy 3a capajeBCKH
aaeHTaT 3HajiH: pycKH nocjiaHHK y BeorpaAy XapTBHr, pycKH
BojHH ararne Ap'raMaHOB, rtauinh h AaHamaH npaJB AjiencaHAap,
oa Tora MOMeHTa, OBaj JiyicaBH EHrAe3 npaBH BeniTO OACTynHini,y.
Me^yTHM XepMaH BeHAeji jypnrna cueno y OAÔpaHy IlamHha h

AjieKcaHApa.
Y 6pojy 183. oa 6. Jyjia 1925. »Ap6eiTep-3eiTyHra« Ha-

nncao je rocn. XepMaH BeHAeji jeAaH HJiaHan, Kojn hoch HacjiOB

»CapajeBCKH aïeHTaT«.

y OBOMe HJiaiiKy oh roBopn o CBeMy caMO He o OHOMe o

neMy je pen. HanaAa CBaitora ko HeMa aeroBO MHniJBeae, a 3a

»BajiKaHCKy <I>eAepaii,Hjy« Kance Aa je to njiaheH opraH CoBjeTa.
Ha cBe Te HeTanHOCTH h Ha caB Taj rajuiMarajac mii He-

heMO OAroBapaTH, Hero heMo ce KpaTKO 3aApsKaTii Ha cTaBy, Kojn
ce oahoch Ha nain naconuc. Taj CTaB rjiacy onaKo :

»A jih KaAa y naconHcy »BajiKaHCKa $eAepan,iija«, Kojn
CAyjKH peBOJiyu,HjoHHcaay eBponcKora jyroncTOKa, h aKO ca-

cbhm Hen03HaT0 JiHU,e noA hmchom hjih ôojte peneHO nceyAO-
hhmom HnKOJia HeHaAOBHh, 6e3 ceHKe AOKana npima, Aa cy
ixopeA xaAaaer pycKor nocjiaHHKa XapTBHra 3HajiH 3a aTeHTâT

AaeKcaHAap h npeAceAHHK MHHiicTapcKor caBeTa Hheojih naninh,
a Aa cy Aon,HHje rjieAajin Aa H3 3aceAe yonjy opraHH3aTopa
aïeHTaîa nyKOBHHKa /3|HMHTpHjeBHha . . .«

HAaHaK HnKOJie HeHaAOBaha »TajHe ôeorpaACKe KaMa-

pHAe« o KOMe roBopn rocn. XepMaH BeHAen H3amao je l. ac -

H,eMopa 1924 y »BajiKaHCKoj OeAepaH,iijn«. ^Be cy HiiibeHHH;e,
Koje je HeHaAOBiih kohct3 tobo y CBOMe njiaHity, a Koje rocn.

XepMaH BeHAen nopHne. npBO, Aa cy 3a capajeBCKH aTemaT

3HaJiH : pycKH BojHH aTame ApTaMaHOB, pycKH nocjiaHHK XapT-
BHr, namnh h AaHaniH>H KpaJb AneKcaHAap h APyro, Aa cy Kpajt
h me(j) aeroBe KpajbeBCKe rapAe reHepan ïïeTap SKiiBKOBHh,
3aTHM TaAaaH MHHHCTap yHyTpaxnanx AeJia JByoa JoBaHOBHh
cnpeMajin aTeHTaT Ha nyKOBHHKa /^HMHTpHjeBiiha aHrasKyjyhH
Tpojimy AoôpoBOJbapa Aa ra yônjy.

IHto ce THne npBe HiiaeHHue Aa cy 3a capajeBCKH axeHTaT

3HanH noMeHyTe jihhhocth, noTBpAHo je jeAan oa HajojiHJKiix
npnjaTejba h capaAHHKa nyKOBHHKa /tHMHTpnjeBHha nyKOBHHK
Bohîhh CnMHh jeAHOM H3jaB0M, Kojy je Aao (jjpaHuycKOM nyôJin-
Ahcth BnKTopy CepjKy h noja je oniTaMnana y (j)paHH,ycKOM
naconHcy »K.aapTe« Mecepa Maja 1925 a Tano hcto h y »BajiKaH-
CKoj OeAepau,HjH« ôpoj 20/21 o. r.

HyAHOBaTo je Aa je rocnoAHH XepMaH BeHAen oônniao
20/21 ôpoj »BajiKaHCKe <3>eAepaii;Hje« Kojn je nocBeheH capajeB-
ckom aTeHTaTy h cojiyncKOM npopecy. CaBeTyjeMo rocn. XepMaHy
BeHAeny, Aa OBaj ôpoj npoiHTa h Aa Aoôpo npocTyAnpa MJiaHKe

BnaAHMHpoBa h MepMeTa. Ty he Hah h HeoôopHBa apryMeHTa
o 3JiOHHHCTBiiMa AjieKcaHApa h naninha, hito ce Time nuTaaa

o KOMe je pen.
LLJ to ce TMHe Apyre HHaeHMpe He momcmo h3hocmth CBe

nojeAHHOCTH. MoweMo pehn caMo tohmko, Ra je KpaJb HapeAHO
rieTpy >KnBKOBnhy Ra HcnnaTH Tpojnpn AoôpoBon>apa 20.000

ApaxMH y 3naTy, c tmm Ra yônjy nyKOBHHKa flMMHTpHjeBHha-
Annca, luto je OBaj h y h h h h o. riojeflHHOCTH o OBOMe 3/iohh Hy
MoweMo pehH rocnoflHHy XepMaHy BeHpeny caMo ycMeHO.

Haj3aA Aa ôh yBepiinii rocn. XepMaHa BeHAena Aa cy
3a capajeBCKH axeHTaT suann : ApTaMaHOB, XapTBHr, naninh h

Kpajb AjieKcaiiAap h Aa cy npHnpeManii MynKO yôncTBO nyKOB-
hhkh /tmMHTpiijeBHha npeAnameMO My cneAehe : Hena npHCTane
Ha npeAJioA BjiaAHMiipoBa, i:ora je OBaj H3Heo y CBOMe HJiaHKy:
»3auiTo je noxpeoua peBH3Hja cojiyncKor npopeça<<

'

ôpoi 20 /21
»Bajii;ajicKe ^eAepaii,Hje« Haake: Aa ce oôpa3yje jeAaH HHTep-
HapnjOHaJIHH IîOMHTeT OA OHHX JbyAH, KOjH Ce ÔaBe HHTafteM

o »OAroBopHocTH paTa« h Kojn he hmhth 3a pan» peBH3Hjy conyH-
CKor npopeca. Ako mh He poKaateMo npep jepHUM TaKHM komh-

TeTOM OBe pne HHH>eHiipe, ko je nora^ajy rocn. XepMaHa BeHAena,
npncTajeMo, Aa My a^mo caiHCipaKpHjy, Kojy oh ohe. A aHO

AOKamewo TpawHMo oa rocnoAHHa XepMana BeHAena Aa Hat.-

paajacHH aaipto oh Kao yBepeHH penyÔ/iHKaHai* h coqHjanHCTe
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ôpann flaujHba, Kpan>a AneKcaHflpa n MCHapxnjy, a He âpaHH
MHTepece cpncKora Hapopa.

IIIto ce Tine iiamera nncaH>a. y »BanKaHCKoj <PeAOpan,Hjii«
o capajeBCKOM aTeirraTy h conyiicitOM npopecy, oho ii m ft 3a n,iin>:

1. IIo npnaHaity C. IIpoTiiha, J\hmhtpuj ebhh je yd hjeu
aoor capajeBCKor aTeriTaTa. IIohito cy kpan> h Ilaninh 3a to

3HajiH, a Hiicy ra x rren h cnpeuHTH, mh aaxTCBaMo, aa HCTa

cyAÔHira h papn kctc CTBapH 3apecn n Ty ABojnqy.
2. 3exTeBaMO npeMa MainupecTy, Kojn je npe neitoaiiKo

paHa iiiTaMnaH y IIapii3y, n Kojii hock noTnHC jepne CTOTi-ine

cppa.Hn,HCKnx niiTe,ireKTya.jian,a Ha ueny ca (ppaHpycKHM jiHTe-

pâTOM X. BâKTopoM MaprepHTOM, pa ce nonnuiTir Bepcajciai
yroBop o Mnpy.

Obo je nam oproBop rocnoAimy Xepxiany BeHpejiy.
H. HHKonnfc

CraTHCTHKa 6ejior Tepopa y jyrocjiaBHjn
Zonula Han je ao pyny ôpoinypa »5enn Tepop m Metjy-

HapoflHa LlpBeHa noMofc. BlTaMnaHa je y JyrocnaBiijH Ha

cpncKOM jeÙHKy. Mafla He îiOTiiyira kako npH3naje h caM nHcan,

ôponiype, ona nnaii Aaje wraopHMa aoctu jacna cniiKy HenyBe-
hhx 3JiOHHHa, nporoHa, xannieiba, noKOJba, HiiKBii3HAHje h cmpthhx
npecyAa, koje Aanaïuibc BJiaAajyhe iyiace y cBHMa uypiKoacKMM
ueMJbaMa Bprne Hap nopoÔJbeHHM HapoAHMa, cnpoMaHiHHM
ce-ibaniTBOM h paAHHUKOM KJiacoM Kao iî naA ibhxobhm BoljaMa
ir. HHTejieKTyajiu,HMa. Mh heMO ce pBor nyra ocBpHyTH ca'mo ha

onaj oAceK y kom ce hhhoch CTatHCTHKa èenor Tepopa y Jyro-
cjiaBiijn, hoa pesKHMOM ilaiu [ih-ILipapoppeBuh-HpHÔnheBuli.

113HeTH AeTajbHo h npeu,H3Ho CBa HacHJba h ôpojiio iipk-
KanaTH MynKa h »3aKoncKa« yônjcTBa y JyrocnaBHjn totobo je
HeMoryhe, soor BeaiKKHx reniKoha, Koje Taiea.B jeAaH paA cpeTa
ua CBaKOM Kopany HMajyfeu npeA cooom cBe Moryhe MaTepujajiiie
(TPnoroAe h npoTHB cede u,eo jjpjKaBHH aiiapaT n Aananiibii APym-
tbehh éypsKoacKH chctcm . IlopeA Tora hito ce Bpno necro y

JyrôcJiaBHjH oa CTpaiie BnacTii Bprne nojniTHUKa yonjcTBa h

xanmeiba no KojtiMa ce ne Bpniii HinoucBa HCTpara (oôii ' jho
ce Kaace »necTajio ra« hjih »nporyTana ra nuMpTiiiHa« HHâ 3aôa-
tohhx ce,na h Kpajeka y MaKeAOHHjn, y 1 fpnoj Poph h y
.iUïôancKHM nace.iBHMa AP^aBfe C. X. C. rAe ce nane aomobh
oeabaHKir h ydnja neBHHO ct3hobhhihtbo 3a ne j man,y CHTHiipy;
hoa H3roBopoM aHTiiKOMMHTCKe npoHoraHAC H OApHîaiba jaB-
Hor Miipa h peAa npoTHB xajayaa h daiiAura. Moryhe je hbhcth

npHÔJiHJKHo. TanaH ôpoj KpTaBa oejior Tepopa y bcjihkhm rpaAO-
piiMil h H03HaTHjHM MeCTHMâ H TO y CTapiIM KpajeBHMa ApntaBe
C. X. C. h OA HOBHX y XpBâTCKOj, CjiaBOHlljlI, /laàMapHjH,
{ TOBeHanKoj, Bociih h XepperoBiiHH h y BojBOAHHH. 113 cbhx

obhx paanora yrio3opaBaMO niiTaon,e Aa cneAche ôpojeBe y3My
camo iiao jeAan mhhiimym h tck jeaivii Aeo KpBace TpareAiije,
Kojy cy ao caAa npenaTirnn noT.iiaHeHH napOAH h Han,HOHajiHe
m an,une, ceJbamTBo h paAHHHna KJiaca h HirxoBe Bol)e h

HUTeJièKTyajiAH y APneaBH G. X. C.
»y MebyBpeMeny, oa Kpaja ePptuicKor paTa ao Mecena

Maja 1925 roA. peacHM II. k. II. noroAHO je CBojoM npaBAOM
23.415 ocoôa. Oa OBora ôpoja ôhjio je 15 cmpthhx nonMTMHKHX

Gsypa, 300 nonHTMHKMX yOnjcTaBa, jaBHMX hum MynKMX,
20.600 nonHTMHKHX yxanuierba m 2500 noriHTHHKMX eMHrpaHaîa.

HajnosHaTHja hmche yônjeHHX h noxanineHnx cy OBa:

19. anpwna 1919 rop. noonjeiio je ua BaJiomicoj iPecjH y

JByôJban h 14 paAHHKa npirniiKOM nippajuà atejbeBinniapa.
fleqeMÔpa 1920 toa - nocÀe »0o3Haiie« 3aTBopeHO je

300 paahhka h oyhkqnohepa paahhhkhx opraHH3ai4Hja.
y jeceH 1921 toa - ocy^eHH cy HapoAHH HOc.nan«i4$r h

HJiaHOBll M3BpuiH0r OA^Opa KOMyHHCTHHKe IiapT«je: CpHIlHnOBHfc,
Honnh, MapKOBHh, Canaj, ManHHKam, KoBaneBHh, Jla3apeBHh,
MnpHh h MapjaHOBHh cbbkh no ABe roAHHe 3aTsopa. IIcTe

roAHHe je MyHKH yônjeH tpyHKLjHOKep paAHHHKHX opraHH3aqyja
tiHwibep Cynanaq h odeuieH paAHHK Annja AnHarnh, Kojn je
npHCH'i.en TepopoM, TepopoM oATOBopiro, yniiHiiBUiH aTeHTaT ua

npttBor TyxoBiior TBopn,a »0o3paxie« MiiuncTpa no.ïïimnje
jlpaii; iaiBiLlia.

1922 roa- ocybeH je ifa cmpt , a bsthm noMiuroBan na

Aoacma' ny pofinjy pyAapcKH paAHHK "Bypo KepouieBHh npnjiH-
kom py^apCKor nrrpajKa y T^ci.air.

1923 roA- ocyljeH je Ha roAHHy AaHa TaMHHqe BO^a
jyrocJiOBencKor paAHHUKor noKpeTa ÔaBne riaBnoBHh. y hcto

Bpane ôhjio je 200 xaniiieH,a paAHHKa h cejbaKa.

1924 toa . (pauniCTH cy yinniuiH MynkH npenaA na

paahhke y TpôpBJby (CjiOBcniija) h 4 paAHHKa yfinnn a

15 paHHilH.
1925 toa - npe d'eopyapcKiix H3ôopa npimeibeH je paKOH o\

cauiTHTH AP«a.Be. ua X. P. C. C. noxanmeHe joj Boï)e h

pacTypeHe napTHjcKC opraHH3an,Hje. Ochm Tora HCBpmeHo
3000 xanmetba npoTHB npHCTauia h nnaHOBa X. P. C. C. Y to

hcto BpeMe yxanmeo je 300 oc06a npMira^HKa naHiiona.nHHx
MaibiiHa MaiteAGHapa, Apoanaca, Ma^apa, HeMan;a, 3aTHM

HJianoBa PenydjniKaHCKe iiapTHjë h ocTamix oho3hh;hohhx'

napTiija, koje cy Anrjie raac npoTecTa npoTHB (pamiicTH'iKor
nacHJba II. K. IT. peKHMa.

1924 toa - ocypeii je y BeorpaAy Bopa pa.AHHUK.or noicpera.
y JyrocaaBHjH Kocia HoBaKOBnh 3dor dpomype: MaKeAOHHja
MaKeAOHpHMa — 3eMn>a ceJbaqHMa Ha 6 Meceqn 3aTBopa. Te
hcte roahiie yônrie cy nonnqHjcKe b/ibcth y 3aTBopy y Beo-

rpaAy (paâpHHKy paAHHqy Jbyônqy jbyÔHMHh.
Mapia 1925 rop. 3aTBopeH je HOBHHap 11 njian në3a

BHCHe PaA- napTHje Mouia flnjaAe, Kojn je AopHHje ocyl)eH no

saKOHy 0 3aiHTHTH ApntaBe Ha 20 toa - poénje nano My Ha cyAy
HHje AOKa3aHa HnjeAHa KpHBHqa. Tom n .pHJiHKOM cy joni nopeA
HiijaAe — a ocypeHii: Bona namnh, anoTeaap, Hnnnnh h

HiHBOTHti pafiHHpH CB3KH no 10 roAHHa poânje, ByKOBHh pa-
Ahhk ha 6 toa . poônje h cnaa HnnuHh Ha 2 toa - poônje.

iictot M.ec.eu,a aiiiBopena je h npocpeco.pKa flecaHKa ubct -

KOBHh.
Anpnna 1925 rofl. npoTepa-H je y ILrajrajy oÔJiacHH

ceppeTap iejaBHCHe PaAHHUixe IlapTHje A"P AHTe I^HiiMra, no

HapoÀHocTH Xplai, poAOM McrpaHHH, KOjS je y roA- 1919

Aiirao ycTanaK cejbaKa h paAHHKa TIcTpaHa npoTHB Tajra-

ja.Hckor HMnepnja.aH3Ma a 3a irannjoHajrao câkoonpeAeMeibe h

eKOHOMCKo oçjioôo^eibe XpBaTa HcrpaHa. JyrocjioBeHCKa je
B.jraAa 3iia,na 3à obo h pain paîo je n yuiiHiîjia Taj hmouhh.

fleceTHHe oMnaAHnaqa noxanuieHH cy sa nocneAfta
2— 3 Meceqa h o nuixoBoj cyAoïiHH jyrocJioBencKH (jianincTHUKH
cyA join Hiije iiapeKao CBojy nocjieAH>y peu.«

Obo cy caMO Hajno3HaTHjn npiiMepn dejior Tepopa y

JyrocjiaBHjH, ohh 3a Koje 3Ha HHTaBa jyrocjioBeHC.Ka jaB-
hoct h Koje hh peîiuiM HHje y cTaibv Aa npHKpnje.

MHorodpojHiije cy ncpTfie de.iior Tepopa h hhjn ce 6poj
hh irpHn.tihvk.Ho He MOVKe ycTaHOBHTH, y MaKeAOHHjii, A.ir6aircKHM
KpajeBHMa JyrocjrahHje h y Hpnoj Popu. TaMO Bojcna, vicaH-

AapMepnja h iTOUHpiijcKe b.nacTH Bpine naenna CBàkoAfléBHô
HaA necHaHHM viqiTBaMa, cejbaniiMa n paAHiin;HMa, MirjH ce

r.iiac neuyje h uiija iiMeHa ho AO-uace y jaBHOCT.
Y makeaohhjn aawac h Ma yxanuieHHX 450 ceibaKa, paA-

hhk3 h HHTeneKTyanaqa. Bpoj ydnjcTaBa nnje Moryhe OApeAHTir.
Ko n03Haje SéprpaAckë AreTOAé ynpaB-jbaaa y toj 3eM3BH, Moské
6hth yHanpeA yBepéïr, Aa raj 6poj Anje Majin. Bôpôa bMctm npo-
TiiR KOMHTa y Ma.K.eAOHHjH cacToji-T ce ca.Mo y yôiijaiby HeayacHnx
cejbaKa. ,U,n Aanac TaMO nnje nornuyo Hnj^aH oa noanaTTijnx
komhtckhx Bol;ii, waico je uccto pevK.HMCKa HiTaMna jaBJbpta ca

noMiroM o cyKoÔHMa ncMepy cpncne sKaHAapMepiije u nôjëÀtiHHX
komhtckhx OApeAa, h o norndHjii ibiixoBiix BojBOAa. Abo je ona

iHHHJia ca .mo aaTo ah du npHKpiura OHa, ydujéTBa, itoja je pevKHM
mhhho hh oçBeTe h |iaMa HeBHHiiM maKeAOHCK hm ce.iban,hm a..

y UpHoj ropn Tepop cpncKHX b.nacTH irpeuiao je cbc Mepe.
PeA oapaiabajy 30.000 bojhhka h 8000 wahaapa hap ct3hob-

hhiiitbom Koje He ôpojy BHLue oa 300.000. Oa noueTKA hobo-

cTBopeiie ApncaBe nonanjeHo je ao xn^aay ceocKHX aomobb h

H3Bpniena Maca hojihthhkhx yd«jcrii Ba. Âlanac ce' na.Jia3H y, aa-

TBopy oko 100 npnoropcKTix ycTama, Kojn cy ce na » Tiacny peTi«.

B.ïïaAC B- ïï. ah hm ce nehe iiviinTa aotoahth npeAa,tih BjracTii\iâ,
Aa dit cnac.Ti ir npHoropciie napOAHe Mac.e oa oc.BeTe. Y saTBopy
ce H.Tjjase ra ko hcto ii 400 n pnoropcKirx ycTaniKHX jaTaita.

y anfisHCKHM KpajeBHMa JyrocnaBnje 3a BpeMe noxopa Ha

oamothiikc, Xycenna BouiKOBiiha h Mexoniiha najbenn cy hirtaea

Typcita h apnayTCKa cfe.ua. IT[lom.Tie roAnrre y .neTo hoa H3ro-

BopoM Aa vxBaTe jeAiior Apyror oAMeraiiKa (AceM BejTy) oitko-

.nii.na je' Bojcna n vnaHAapMepHja ceno flpeHnqy h tom npnnHKOM
ncKiiaHO je 600 ciap3qa, weHa h Aeqe.

Ooom KpBabom nocny irnje iiOTpedaii KOMeHTap. IlaBeAeHit
ajioiHHH aobo.ïï,ho iTOKaayjy, Aa pentmm If. K. II. h.iiobh no npBii
n Aa My je cpeACTBO : henpabaa h 3nouhh.

m. bnaahmhpob
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